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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent de 
lettres majuscules et de chimes. La simple mention d’une cote dans un texte signifie 
qu’il s’agit d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité (cote S/. . ,) sont, en régie générale, pu- 
bliés dans des Suppléments trimestriels aux Documents oficiels du Conseil de sécu- 
rité, La date d’un tel document indique le supplément dans lequel on trouvera soit 
le texte en question, soit des indications le concernant, 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un systéme adopté en 
1964, sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et décisions 
du Conseil de sécurité. Ce nouveau système, appliqué koactivement aux résolutions 
antérieures au lcr janvier 1965, est entré pleinement en vigueur a cette date. 



254ge SbWCE 

Tenue a New York le jeudi 16 ao& 1984, & 15 h 30. 

Président : M. Méandre BASSOLe (Burkina Faso). 

Présents : Les reptisentants des Etats suivants : Burkina 
Faso, Chine, Egypte, Etats-Unis d’Amérique, France, 
Inde, Malte, Nicaragua, Pakistan, Pays-Bas, Pérou, Répu- 
blique socialiste soviétique d’Ukraine, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Union des Répu- 
bliques socialistes sovi&iques, Zimbabwe. 

1. 

2. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/2549) 

Adoption de l’ordre du jour. 

La question de 1’Afiique du Sud : 
Lettre, en date du 8 août 1984, adresste au Président 

du Conseil de sécurité par le reptisentant perma- 
nent de l’Algérie auprès de l’Organisation des Na- 
tions Unies (Wl6692). 

La séance est ouverte à I6 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté. 

La question de l’Afrique du Sud : 
Lettre, en date du 8 août 1984, adressée au Prbsident 

du Conseil de sbcuritk par le représentant perma- 
nent de I’Algkrie auprès de l’organisation des Na- 
tions Unies (SM692) 

1. Le PRl&IDENT : Conformément aux décisions pri- 
ses à la 2548c séance, j’invite le représentant de l’Algérie 
a prendre place a la table du Conseil. J’invite les repr& 
sentants de l’Afrique du Sud, de l’Argentine, du Nigéria, 
de la Tchécoslovaquie et de la Thailande à occuper les 
siéges qui leur sont réservés sur les côtés de la salle du 
Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. Sahnoun (Algérie) 
prend place à la table du Conseil, M. von Schirnding 
(Afrique du Sud), M. Mur% (Argentine), M. Onobu (Ni- 
géria), M. C&ar (Tchécoslovaquie) et M. Kasemsri 
(Thaïlande) occupent les sièges qui leur sont réservés sur 
les côtés de la salle du Conseil. 
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2. Le PR&IDENT : J’informe les membres du Conseil 
‘que j’ai reçu des repdsentants du B6nin, de Cuba, de la 
Mongolie, de la République arabe syrienne, de la Tri&- 
et-Tobago et de la Yougoslavie des lettres dans lesquelles 
ils demandent a être invités g participer g la discussion de 
la question inscrite g l’ordre du jour. Selon la pratique 
établie, je me propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces reptisentants a participer g la discussion sans 
droit de vote, conformément aux dispositions pertinentes 
de la Charte et a l’article 37 du règlement intérieur pro- 
visoire. 

Sur l’invitation du PrRrident, M Ogouma (Bénin), 
M. San Jose (Cuba), M. Nyamdoo (Mongolie) M. El-Fat- 
ta1 (République arabe syrienne), M. Alleyne’ (Trinite-et- 
Tobago) et M. Silovic! (Yougoslavie) occupent lez sièges 
qui leur ont été réserv&.s sur les côtés de la salle du 
Conseil. 

3. Le PRÉSIDENT : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai reçu du Président du Comité spécial chargé d’étu- 
dier la situation en ce qui concerne l’application de la 
Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux une lettre, en date du 16 août, dont le 
texte est le suivant : 

“Au nom du Comité spécial chargé d’étudier la 
situation en ce qui concerne l’application de la Décla- 
ration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux, j’ai l’honneur de demander à être 
invité, en vertu de l’article 39 du règlement intérieur 
provisoire, à participer a l’examen de la question inti- 
tulée “la question de l’Afrique du Sud”. 

4. En de précédentes occasions, le Conseil a adressé des 
invitations a des représentants d’autres organes des Na- 
tions Unies lors de l’examen de questions inscrites a son 
ordre du jour. Selon la pratique suivie à cet égard, je 
propose que le Conseil adresse une invitation, conformé- 
ment à l’article 39 de son règlement int6rieur provisoire, 
au Président du Comité spécial chargé d’étudier la situa- 
tion en ce qui concerne l’application de la Déclaration 
sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux. 

Il en est ainsi décidé. 



5. Le PRl%IDENT : Les membres du Conseil sont saisis 
du document S/16700, qui contient le texte d’un projet de 
résolution P&ente par le Burkina Faso, l’Egypte, l’Inde, 
Malte, le Nicaragua, le Pakistan, le Pérou et le Zimbabwe. 

6. M. CHIKETA (Zimbabwe) [interprétation de 1 ‘un- 
gluis] : Monsieur le Président, qu’il me soit permis de 
commencer en vous ptisentant les félicitations sinc&es 
de mon pays pour votre accession à la présidence du 
Conseil pour le mois d’août. Nous sommes certains que 
vos qualités personnelles et votre compétence diplomati- 
que incontestable faciliteront grandement les efforts de cet 
organe pour traiter de façon juste et efficace toutes les 
questions dont il pourrait être saisi au cours de ce mois. 

7. Je tiens aussi $I exprimer la gratitude et l’admiration 
de mon pays pour la façon exceptionnelle dont votre pré- 
décesseur, Mme Jeane J. Kirkpatrick, des Etats-Unis, a 
dirigé les travaux du Conseil au cours du mois de juillet. 

8. Le Conseil est aujourd’hui appelé une fois de plus d 
examiner les événements qui se déroulent en Afrique du 
Sud, et ce a juste titre. Les événements actuels dans ce 
pays non seulement constituent une négation du processus 
démocratique nécessaire et relèvent donc de la préoccu- 
pation légitime de toutes les nations démocratiques et 
éprises de paix mais constituent également une menace à 
la paix et à la sécurité internationales et sont donc du 
ressort du Conseil, confcrmément à la Charte des Nations 
Unies. 

9. Nous connaissons tous les dispositions de la préten- 
due nouvelle constitution en Afiique du Sud. C’est pour- 
quoi je n’ai pas l’intention d’énoncer ces dispositions ici. 
Ce que je voudrais faire, c’est attirer l’attention du Conseil 
sur la façon dont nous comprenons ces dispositions, sur 
la façon dont nous les interprétons et sur ce qu’elles si- 
gnifient, g notre avis, pour l’Afrique du Sud en particulier 
et pour notre région et le monde en général. 

10. Cette demi&re tentative visant à tromper le monde 
est en surface très sophistiquée, mais au fond très élémen- 
taire. La prétendue constitution de l’Afrique du Sud a été 
conçue et élaborée sans la participation des représentants 
authentiques du peuple sud-africain. Par conséquent, la 
constitution n’est pas celle du peuple, elle n’a été conçue 
ni par le peuple, ni pour le peuple. C’est un produit - et, 
en fait, un nouveau complot-du parti nationaliste sud- 
africain visant à perpétuer l’exploitation généralisée et 
l’avilissement des masses noires majoritaires du pays. 

11. Cette constitution prétendument nouvelle est tou- 
jours aussi honteusement raciste tant par sa composition 
que par sa fonction, que la constitution de 1961. Elle n’est 
rien d’autre qu’un renforcement de la politique du parti 
nationaliste de 1948 qui, comme nous le savons tous, 
visait en 1948, a introduire l’apartheid, et maintenant, en 

1984 -et il est intéressant de constater que le seul véri- 
table changement est celui des chiffres, “1984” au lieu 
de “1948” - de renforcer encore davantage l’upurtheid 
dans ce pays. Les m&hodes employées PU le régime 
raciste sont simples : il s’agit de diviser les Noirs oppri- 
més en créant des’bantoustans pour les Afticains et en 
incluant ceux que l’on appelle Métis et personnes d’ori- 
gne asiatique dans la P&endue chambre des représen- 
tants et dans la chambre des délégués. La cooptation de 
quelques M&is et de quelques personnes d’origine asiati- 
que - qui, d’après la nouvelle constitution, ne seront .en 
aucun cas en mesure d’affecter le COURS des événe- 
ments - dans la clique dirigeante de Pretoria ne constitue 
pas une entaille dans le mécanisme de l’apartheid, mais 
plutôt un autre rouage. Nous ne pouvons pas nous tromper 
en faisant cette déduction, car les artisans de l’apartheid 
eux-mêmes nous l’ont dit. En vendant les propositions du 
prétendu exercice constitutionnels a leur électorat, les mi- 
n&es de l’apartheid ont souligné le caractère limité de 
ces propositions et ont mis l’accent sur le fait que la 
nouvelle constitution ne représentait pas un pays vers 
l’intégration mais qu’elle servirait a consolider l’uparr- 
heid et à maintenir la domination blanche. En d’autres 
termes, le nouvel exercice constitutionnel est destiné ?I 
donner un certain r&pit d l’upurfheid et à lui conférer une 
certaine respectabilité. 

12. Si les responsables de cet exercice eux-mêmes se 
sont donnés le mal d’indiquer cela a leur électorat, com- 
ment osons-nous avoir une opinion différente à propos de 
ces propositions ? 

13. Nous pensons que cette nouvelle constitution est un 
document du parti nationaliste que l’on a fait ingurgiter 
de force, sous la menace, a la majorité des Sud-Afficains 
noirs qui se sont vu refuser complètement l’exercice du 
partage des pouvoirs prévu par ce document qui, en fait, 
sert maintenant à les priver de leur citoyenneté et a en 
faire des étrangers dans leurs pays d’origine, En fait, on 
en fait des apatrides, on les prive du passeport qu’un pays 
quelconque représenté $I cette table accepterait de recon- 
naître. 

14. De plus, les lois sur lesquelles est fondé l’apartheid, 
telles que le célèbre Group Areus Act et les lois sur le 
contrale des courants de population, avec les déplace- 
ments forcés qui en résultent des P&endues zones 
blanches vers les foyers nationaux pauvres, surpeuplés et 
stériles, sont toujours en vigueur et sont maintenant appli- 
quées avec fermet et cruauté. Cette nouvelle constitution 
ne supprimera pas les systéme d’enseignement de niveau 
inférieur réservé aux Noirs; cette politique en est vérita- 
blement un élément nécessaire et logique, Et les parties 
indiens et métis qui participeront aux prétendues élections 
le feront dans les limites de l’apartheid pour approuver 
sans discussion les décisions qui auront &té prises sans 
eux car leur opinion ne compte pas, n’a aucune espèce 



d’importance, et bien entendu, ne sera pas prise en compte 
même dans l’arrangement envisagé. 

15. En fait, nous sommes persuadés que la nouvelle 
constitution n’est rien d’autre qu’un prolongement et une 
rationalisation de la politique de bantoustanisation de 
l’Afrique du Sud. Cette politique a toujours eu pour objec- 
tif de diviser la population sud-africaine, en utilisant la 
classification raciale honteuse de Pretoria pour créer des 
nations séparées qui se développeraient et dirigeraient 
leurs affaires de façon différente et sans entretenir aucune 
relation avec les autres groupes raciaux. La constitution 
prétend que la vaste majorité des Sud-Africains ont déja 
tout ce qu’il leur faut dans les prétendus foyers nationaux, 
où ils sont censés exercer leurs droits économiques et 
politiques, et cherche maintenant à s’occuper des Métis 
et des personnes d’origine asiatique pour lesquels rien n’a 
été prévu dans la politique de bantoustanisation et a réa- 
liser ainsi l’objectif de l’apartheid. 

16. Nous estimons, et nous pensons que c’est également 
l’opinion du reste de la communauté internationale, que 
les prétendues élections qui doivent se dérouler dans la 
république raciste vers la fin du mois servent à détourner 
l’attention du véritable problème en Afrique du Sud et, 
par conséquent, de la recherche d’une solution réelle et 
viable à ce problème qui est le racisme institutionnalisé 
représenté par l’apartheid. La seule solution a ce pro- 
blème c’est le démantèlement du système pernicieux et 
l’instauration d’un ordre juste et démocratique dans le 
pays. Toute autre machination, tel l’exercice que nous 
examinons aujouid’hui, ne fait qu’exacerber le problème 
en le compliquant et en y introduisant des questions qui 
lui sont totalement étrangères, 

17. Par constquent, nous espérons qu’aujourd’hui un 
message très net émanera de cette salle, et de tous les 
peuples épris de justice du monde, pour assurer le peuple 
sud-africain en lutte que le Conseil et le monde entier ne 
se laisseront pas tromper par les machinations de I’apart- 
heid et que nous considérons les élections comme un pas 
en arriére destiné a maintenir et & renforcer l’apartheid 
plutôt qu’à la démanteler, 

18. Nous espérons aussi que le message sera le résultat 
d’une décision de consensus du Conseil afin que le régime 
raciste de Pretoria sache que la communauté internationale 
est unanime pour condamner la nouvelle constitution et le 
simulacre d’élections qui doit conduire à son application. 
Nous avons une obligation particulière envers les masses 
sud-africaines et envers les nations éprises de paix en gé- 
néral : celle de rejeter inconditionnellement ces dernières 
manifestations fascistes cazr elles ne font qu’accroître la 
tension et contribuent à menacer la paix et la sécurité 
internationales. 
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19. Nous disons cela parce que nous croyons que s’il est 
vraiment une chose que nous partageons avec le reste du 
monde, une chose que le r&gime sud-africain lui, ne par- 
tage sûrement pas, c’est le désir de paix, de stabilité, 
d’égalité et d’harmonie raciales dans notre région en par- 
ticulier et dans le reste du monde en général. Notre vœu 
est de permettre d tous les citoyens de bénéficier d’une 
liberté égale et de droits égaux et de participer au proces- 
sus de prise de décisions qui se manifeste dans la plani- 
fication et la préparation de son propre destin dans son 
propre pays. 

20. Tout citoyen a le droit d’exiger une justice égale 
devant la loi et le droit d’être protégé contre l’exploitation 
de sociétés multinationales implacables orientées vers le 
SI@ profit. En un mot, je parle ici de l’amour inextingui- 
ble de liberté et du désir d’être libre et de décider libre- 
ment de son propre destin. Bien des gens sont morts dans 
de nombreuses parties du monde dans leur recherche de 
la liberté et je suis sûr que beaucoup de ceux présents dans 
cette salle seraient prêts à mourir pour elle. Aussi ne 
devons-nous pas être surpris quand nous voyons que le 
peuple sud-africain est prêt à mourir pour cette liberté. 
Cette paix, cette stabilité, cette harmonie raciale que nous 
désirons tous ne peuvent exister-et dans l’Afrique du 
Sud raciste moins qu’ailleurs -dans le cadre du système 
d’exploitation imposé dans la politique d’apartheid et que 
la nouvelle constitution a pour objet de renforcer. 

21, L’Organisation des Nations Unies a toujours insisté 
sur la nécessité de préserver l’unité de 1’Etat et, par la 
résolution 473 (1980) du Conseil de sCcuritt5 et la ~&SO~U- 
tion 38/11 de l’Assembléegénérale, du 15 novembre 1983, 
a demandé au régime de Pretoria de renoncer A l’apartheid, 
de cesser d’opprimer la vaste majorité des Sud-Africains 
et d’entamer des négociations avec les véritables représen- 
tants de la majorité opprimée d’Afrique du Sud en vue de 
parvenir à un règlement politique juste et durable dans le 
pays. 

22. La logique qui explique notre décision de dbnoncer 
la politique de bantoustanisation de l’Afrique du Sud doit 
aussi nous inciter a prendre aujourd’hui la décision de 
dénoncer un instrument dont l’objet n’est que de parfaire 
cette politique. Cela a déjà été fait par l’Assemblée géné- 
rale lorsqu’elle a adopté sans aucune voix contre la réso- 
lution 38/11, par laquelle elle dénonçait les prétendues 
nouvelles propositions constitutionnelles de l’Afrique du 
Sud. Nous espérons que cette fois-ci également, surtout 
compte tenu du fait que le projet de résolution est presque 
identique à celui adopté par l’Assembl&e, la décision sera 
unanime. 

23. Il faut qu’il en soit ainsi, car l’apartheid est un crime 
contre la conscience et la dignité de l’humanitt, et toute 
l’humanité doit s’unir pour le combattre. Il faut faire 
clairement comprendre au régime raciste que seules I’éli- 



rnination totale de l’apartheid et l’instauration d’une so- 
ciété multiraciale démocratique fondée sur le gouveme- 
ment par la majorité par l’exercice plein et entier du 
suffrage universel des adultes dans une Afrique du Sud 
unie et unitaire pourront mener à un r&glement juste et 
durable de la situation en Afrique du Sud. 

24. M. BORG (Malte) [interprétafion de I’ungkzis] : 
Monsieur le President, votre accession a la présidence du 
Conseil pour le mois d’août coïncide avec le changement 
de nom de votre pays, qui devient le Burkina Faso. Ce 
double événement renforce encore le plaisir que j’éprouve 
à vous présenter, ainsi qu’a votre peuple, mes félicitations 
les plus chaleureuses à l’occasion de ces deux événements 
mémorables, si importants pour votre pays, que vous re- 
présentez de si admirable façon. Je suis sûr que votre 
sagesse et vos talents diplomatiques contribueront gran- 
dement <i faciliter notre tâche, pour le plus grand bien de 
l’humanité. 5 

25. Je voudrais également exprimer mes félicitations 
sincères a votre prédécesseur, la représentante des Etats- 
Unis, Mme Jeane Kirkpatrick, pour l’excellente façon 
dont elle a présidé les travaux du Conseil le mois dernier. 
Sa direction et son jugement ont été tout à fait remar- 
quables. 

“Les actes commis par l’Afrique du Sud, sa politique 
intérieure de racisme et d’oppression et sa politique 
extérieure d’agression et de domination menacent éga- 
lement la paix et la stabilité internationales. Les cris 
de colère, de frustration et de souffrance qui s’élèvent 
de l’Afrique australe sont convaincants. Il faut remé- 
dier à cette situation d’une façon efficace et de toute 
urgence”‘. 

26. Ces premiers mots de ma déclaration, tirés du dis- 
cours prononcé par le Ministre des affaires étrangbres de 
mon pays a la trente-septième session de l’Assemblée 
générale sont le reflet des dures réalités auxquelles le 
monde libre d’aujourd’hui est encore confronté, Nous 
voyons, hélas, que l’Afrique du Sud, au lieu de modifier 
sa position devant la condamnation mondiale, renforce 
son attitude de défi en continuant d’appliquer le systéme 
d’apartheid déjà dénoncé par l’Assemblée générale 
comme “crime contre l’humanité” et par le Conseil de 
sécurité comme un “crime contre la conscience,,. de 
l’humanité. 

27. Sous prétexte de réformer l’apartheid, la nouvelle 
constitution permettrait la création de chambres parle- 
mentaires séparées pour les 800 000 Asiatiques et les 
2,5 millions de Métis du pays - acte symbolique de sé- 
paration politique conçue par la constitution de 1983. 
Celle-ci accorderait le droit de vote sur des listes raciale- 
ment séparées a ces deux groupes de minoritts, mais 
22 millions d’individus, soit 72 p. 100 de la population 

autochtone africaine, seraient totalement exclus sous pré- 
texte qu’une voie constitutionnelle différente leur a ete 
offerte par le système des foyers nationaux. 

28. Ce nouveau plan, appuyé par deux tiers seulement 
des 2 millions de Blancs dans un référendum réservé aux 
Blancs, assure que la majorité intégrée des Blancs serait 
toujours décisive, soit directement, soit par l’intermé 
diaire du Président d’Etat ou du Conseil présidentiel. 

29. Cela montre très clairement qu’au lieu d’être une 
mesure, comme le P&endent les autorites sud-africaines 
blanches, qui s’écarterait de l’apartheid, la nouvelle cons- 
titution n’est qu’un instrument permettant de consolider 
davantage encore la politique d’apartheid. Les 22 mil- 
lions de Noirs sont exclus plus catégoriquement que 
jamais en étant confinés dans ce que I>on appelle les 
foyers nationaux, c’est-a-dire des nations censément indé- 
pendantes, La citoyenneté sud-africaine leur est refusée, 
ainsi que tout droit, en fait, à l’égard de leur avenir. 

30. La nouvelle constitution sera appliquée dans un cli- 
mat de poursuite continue, voire accélérée, des buts essen- 
tiels de l’apartheid. Qu’il suffise de faire observer qu’au 
cours des 20 dernières années, plus de 3,5 millions de 
Noirs ont été physiquement déracinés de 87 p. 100 des 
terres sous le contrôle du régime d’apartheid. Le rythme 
de la réinstallation croissant, 2 millions de personnes de 
plus seront bientôt deplacées. Cependant, les principales 
caractéristiques de l’apartheid, y compris la ségrégation 
en matière de logements, d’enseignement et celle d’ordre 
social et selon le sexe, demeureront. 

3 1. En fait, la nouvelle constitution ne modifie rien dans 
la mesure où il n’y a pas de véritable partage du pouvoir. 
Elle n’apporte rien de substantiel aux Métis et aux per- 
sonnes d’origine asiatique qui restent à la merci d’une, 
décision de la chambre blanche; elle n’offre absolument 
rien aux Noirs, la majorité du peuple sud-africain, qui, une 
fois de plus, ont Cté totalement exclus du partage du pou- 
voir et des droits politiques. La constitution a officialisé la 
privation de sa citoyenneté à cette vaste majorité de Sud- 
Africains, les reléguant au statut de citoyens étrangers. 

32. Nous avons appris au cours du présent débat et nous 
avons lu dans la presse internationale que l’opposition a 
la nouvelle constitution de la part de l’écrasante majorité 
des non-Blancs etait considérable. Les Noirs africains, de 
1’African National Congress d’Afrique du Sud (ANC) aux 
chefs des foyers nationaux s’y opposent vigoureusement. 
Un grand nombre de Métis, de personnes d’origine asia- 
tique et même des groupes blancs, y compris le parti 
officiel d’opposition, ont adopté une position semblable. 
Qn estime que seule une pression ferme et l’isolement 
pourront persuader les ajutorités sud-africaines de revoir 
leurs options et de traiter sérieusement avec la totalité de 
la population sud-africaine. 
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33. En tant que membre de la communauté intema- 
tionale et membre du Conseil, Malte demande instamment 
a l’Afrique du Sud de rapporter ces mesures qui entraînent 
des souffrances irrévocables et des divisions irréparables 
au sein d’une population qui a déja été témoin de politi- 
ques racistes contraires aux droits inviolables de l’être 
humain. 

34. Nous sommes tous fermement decidés à protéger et 
garantir notre liberté. Il faut que la population opprimée 
d’Afrique du Sud puisse également jouir de cette liberté. 
Nous nous joignons aux autres membres du Conseil et 
aux délégations qui ont pris part jusqu’ici au débat pour 
condamner les actes de défi du regime sud-africain et pour 
lui demander instamment d’abandonner la nouvelle cons- 
titution discriminatoire et répressive. 

35. Le Conseil, en de nombreuses occasions, a demandé 
aux autorités sud-africaines de se modérer. Cependant, le 
temps nous a montré que nos appels n’ont pas été enten- 
dus. Nos frères africains attendent encore le jour ou ils 
pourront être des citoyens libres et égaux. Que le Conseil 
montre le chemin en exprimant sa solidarité avec leurs 
aspirations. Lançons une fois de plus, d’une seule voix, 
un appel aux autorités sud-africaines pour qu’elles, accor- 
dent à la population, qu’il s’agisse de Métis, de personnes 
d’origine asiatique ou de Noirs, la possibilité de dire: 
“Nous venons d’Afrique du Sud, notre pays est l’Atique 
du Sud”. 

36. M. OVINNIKCV (Union des Républiques socia- 
listes soviétiques) [interprétation du russe] : Monsieur le 
Président, qu’il me soit permis tout d’abord de vous féli- 
citer sincèrement, vous le représentant du Burkina Faso, 
de votre accession au poste élevé de président du Conseil. 
Nous sommes persuadés qu’en votre personne le Conseil 
a un dirigeant éminent et hautement qualifié. 

* 37. Je saisis cette occasion pour exprimer ma reconnais- 
sance à la représentante des Etats-Unis, Mme Jeane Kirk- 
Patrick, pour l’adresse dont elle fait preuve en dirigeant 
les travaux du Conseil au cours du mois dernier. .* 

38. La convocation d’urgence du Conseil a été dictée par 
la profonde inquiétude de la communauté internationale 
tout entière, en particulier des pays africains, devant le tour 
dangereux pris par les événements en Afrique australe. La 
nouvelle constitution raciste de l’Afrique du Sud, qui a été 
adoptée en novembre dernier exclusivement par la mino- 
rité blanche, et les prétendues reformes constitutionnelles 
en Afri 

% 
ue du Sud, qui ont également été façonnées par les 

racistes lancs, tournent en dérision les droits élémentaires 
de la majorité de la population du pays. Il s’agit également 
d’un défi lancé directement aux nombreuses résolutions 
adoptées par le Conseil de sécurité et l’Assemblée générale 
sur la question. 

39. Nous sommes témoins d’une nouvelle tentative 
d’exclure de façon artificielle et délibérée, une fois pour 
toutes, l’écrasante majorité de la population du pays dont 
la couleur de la peau est noire -c’est-a-dire presque les 
trois quarts des habitants-de la vie politique de I’Afii- 
que du Sud. Par ailleurs, le régime raciste d’Afrique du 
Sud s’efforce de mener une politique qui consiste à diviser 
pour régner en octroyant un semblant de droits au sein du 
Parlement sud-africain à certains métis et à certaines per- 
sonnes d’origine asiatique, dans l’intention évidente de 
faire en sorte que les dirigeants blancs soient en mesure 
de diviser les Sud-Africains noirs et métis en les opposant. 
Ils espèrent ainsi maintenir le régime inhumain d’upart- 
heid qui a été condamné par l’histoire. En fait, nous 
voyons là une tentative de perpétuer en Afrique du Sud 
la loi du camp de concentration, 

40. Les Etats africains, ainsi qu’il ressort de leur initia- 
tive et de leurs interventions au Conseil, savent très bien 
ce qui se cache derrière les nouvelles manœuvres des 
racistes sud-africains. L’Organisation de l’unité africaine 
(OUA) a déjà condamné et rejeté fermement les “propo- 
sitions constitutionnelles” de l’Afrique du Sud. L’OUA 
a déclaré que l’apartheid ne pouvait être réformé et devait 
être aboli. 

41. L’Assemblée générale, dans sa résolution 38/11 du 
15 novembre 1983, a également condamné et rejeté les 
manœuvres du régime minoritaire raciste d’Afrique du 
Sud car elles sont destinées à renforcer encore le pouvoir 
de l’apartheid. Même si, bien entendu, certains membres 
de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord qui 
aiment beaucoup parler des droits de l’homme ont à l’épo- 
que refusé d’appuyer cette résolution, il n’en demeure 
pasmoins qu’en votant pour, la grande majorité des Etats 
Membres ont vivement condamné les manœuvres des ra- 
cistes sud-africains, L’Assemblée générale a souligné que 
l’entrée en vigueur de la “constitution” prévue ne ferait 
qu’accroître la tension et aggraver les conflits en Afrique 
du Sud et dans l’ensemble de l’Afrique australe. C’est 
pourquoi l’Assemblée a prié le Conseil de prendre toutes 
les mesures nécessaires, conformément à la Charte des 
Nations Unies. 

42. Le Conseil est tenu de prendre ces mesures. Nous 
ne pouvons permettre que les manœuvres des racistes 
sud-africains réussissent. L’essence du régime d’upart- 
heid ne saurait être changée par de telles manœuvres, de 
même que le serpent ne change pas quand il mue. 

43. De plus, l’apartheid n’est pas purement l’affaire 
intérieure de l’Afrique du Sud. Il s’étend comme une 
tumeur cancéreuse aux régions voisines. Le régime raciste 
de Pretoria, qui occupe la Namibie, refuse obstinément de 
reconnaître le droit du peuple namibien à l’autodéter- 
mination et à l’indépendance; il refuse de respecter l’inté- 
grité territoriale de la Namibie. Il mène une guerre non 
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déclar& contre les Etats africains indépendants et il com- 
met des aetes d’agression, de déstabilisation, de subver- 
sion et de terrorisme sur le territoire des Etats africains 
voisins. Cette situation anormale en Afrique australe se 
maintiendra tant que l’apartheid, politique de mpression 
brutale de la majorité de la population sud-africaine et de 
dictat & l’égard des Etats africains indépendants, demeure 
la clef de voute du mgime sud-africain. 

44, Il est bien clair que le régime de Pretoria ne pourrait 
se comporter avec tant d’arrogance et d’insolence tant a 
l’interieur du pays qu’a l’exterieur s’il ne bénéficiait pas 
de l’appui des forces qui lui sont apparent& en Occident. 
A cet égard, il faut noter qu’au cours des trois ans et demi 
écoulés, on a assisté a un renforcement de la coopbation 
étroite et directe entre l’Afrique du Sud et les Etats-Unis. 
Dès le mois de mars 1981, une dblaration au plus haut 
niveau a été; faite par le Gouvernement américain a l’effet 
qu’il souhaitait venir en aide a l’Afrique du Sud. Les 
racistes sud-africains ont rapidement réagi au feu vert 
donné par Washington. Le budget militaire de l’Afrique 
du Sud a été imm&liatement augmenté de 40 p. En août 
de la même année, des contingents t-éguliers sud-africains 
ont p&&re en Angola. C’est a ce moment P;récis que les 
Etats-Unis ont choisi d’exposer leur nouvelle stratégie 
regionale en ce qui concerne l’Afrique australe. Le Secré- 
taire d’Etat adjoint, Chester Crocker, a déclaré ouverte- 
ment à cette époque que le gouvernement Reagan n’avait 
pas l’intention de déstabiliser l’Afrique du Sud au prollt 
de quiconque. Il a également déclaré officiellement que 
les Etats-Unis s’efforçaient d’instaurer des relations plus 
constructives avec l’Afrique du Sud, relations bas& sur 
des inte& communs. Au lendemain de cette déclaration 
politique, les Etats-Unis ont opposé leur veto à un projet 
de résolution dans lequel le Conseil condamnait l’agres- 
sion de l’Afrique du Sud contre l’Angola. 

45. Ainsi a commencé une nouvelle étape qualitative 
dans la cooperation en cours entre le régime d’apartheid 
d’Afrique du Sud et les Etats-Unis. Ensuite, en mars 1982, 
le Département d’Etat des Etats-Unis a déclaré que les 
limites imposées aux échanges commerciaux avec l’Afri- 
que du Sud avaient été supprimées. Immédiatement après, 
les Etats-Unis ont établi une coopération politique directe 
avec l’Afrique du Sud pour exercer un chantage à I’en- 
contre des pays africains. L’essentiel de cette coopération 
consistait en une répartition des tâches : 1’Afiique du Sud 
s’est efforcée d’enfoncer, ou du moins a menacé d’enfon- 
cer les portes d’autres peuples en Afrique australe pen- 
dant que les diplomates américains s’interposaient pour 
essayer de les convaincre de ne pas s’opposer à l’agres- 
sion sud-africaine s’ils ne voulaient pas en subir les consé- 
quences. 

46. La politique globale du regime de Pretoria et de ses 
protecteurs d’outre-mer, non seulement est contraire aux 
interêts de la liberte des peuples africains mais encore 

menace la securité des pays aflicains ind$endants. Cela 
étant, cette politique crée un grave foyer de tension en 
Afrique australe, A cet égard, nous souhaitons attirer l’at- 
tention du Conseil sur l’avertissement lancé en octobre 
1982 sur la célèbre personnalité américaine, M. Robert 
McNamara. A l’époque, il avait attiré l’attention sur le fait 
qu’en raison de la politique américaine, aucun change- 
ment ne pouvait être envisagé en Afiique du Sud, sinon 
par la voie de la violence révolutionnaire. En conclusion, 
il déclarait que “1’Afiique du Sud constituerait une me 
naee aussi grave pour la paix mondiale dans les années 90 
que le Moyen-Orient actuellement”. 

47. Ce n’est pas par hasard que nous avons parlé de ceux 
qui aide’les Sud-Africains de l’extérieur. Il ne s’agit pas 
là d’une réflexion inutile. Ce sont précisément les mêmes 
forces qui ici, au Conseil, empêchent l’adoption de me- 
sures efficaces contre l’Afrique du Sud qui .contrain- 
draient le mgime raciste à renoncer à l’apartheid. Ce sont 
précisément ces mêmes forces qui, même si en fait elles 
laissent le Conseil adopter une nouvelle résolution, dé- 
ploieront tous les efforts possibles pour empêcher son 
application. Le sabotage en faveur de l’apartheid est la 
spécialité de certaines puissances, et cette reflexion nous 
amène a un nouveau point. 

48. Comme on le sait, d’aucuns, aux Etats-Unis, vou- 
draient bien mettre certains pays “hors la loi”. Ils n’ont 
pas la patience d’attendre de signer les instruments légis- 
latifs unilatéraux pertinents. Pour l’essentiel, ces gens 
pensent que quiconque a été arbitrairement mis hors la loi 
par les Etats-Unis peut et doit être bombardé dans les 
cinq minutes suivantes, et avec des bombes nucléaires. Je 
parle évidemment de l’attitude des Etats-Unis à l’égard 
de l’Union soviétique et du socialisme dans son ensemble. 
Quant à nous, nous rejetons, par principe la “rationalité” 
et l’éventualité de .résoudre les conflits idéologiques par 
les armes, surtout les armes nucléaires. C’est une philo- * 
Sophie qui nous est étrangère. Mais cette attitude d’hosti- 
lité sans précédent envers l’Union soviétique que je viens 
de mentionner est dangereuse pour la paix du monde. 

49. Un autre aspect de la politique des Etats-Unis sur la 
scène internationale, outre son antisoviétique pathologi- 
que, c’est son attitude amicale sans parallèle à l’égard du 
système tristement célèbre d’apartheid de l’Afrique, du 
Sud. 

50. Avec l’apartheid en Afrique du Sud, nous avons 
affaire essentiellement 1 un régime qui a été mis hors la 
loi, non pas arbitrairement mais parce qu’il Ie méritait, 
non pas unilatéralement mais par l’humanité civilisée. 
Toutefois, les Etats-Unis font tout ce qui est en leur pou- 
voir pour empêcher le Conseil de punir légitimement ces 
criminels internationaux reconnus comme tels, Au Con- 
seil, les Etats-Unis bloquent systématiquement l’adoption 
de sardm contre l’apartheid, ces mêmes sanctions que 
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les pays afticains exigent depuis longtemps et qu’exige 
également la conscience de toute l’humanité civilisée. 

51. Pourquoi les Etats-Unis s’obstinent-ils tant‘à proté- 
ger les racistes blancs? La réponse à cette question est 
simple. L’antisoviétisme effréné et le militarisme débridé 
des Etats-Unis, d’une part et le racisme virulent de l’Afri- 
que du Sud d’autre part, ne sont pas ennemis, mais bien 
alliés. Ils sont, si l’on peut dire, les deux faces d’une 
même médaille. Ils sont la manifestation de deux idéolo- 
gies parentes et de la pratique fondee sur ,la haine de 
l’humanité. C’est la un fait indiscutable et les Etats-Unis 
ne peuvent se défaire de l’étreinte du racisme sud-africain. 

52. Notre politique à l’égard de l’apartheid est diamétra- 
lement. opposée. Les Soviétiques comprennent les aspira- 
tions de ceux qui, aujourd’hui encore, continuent de lutter 
en Afrique australe pour se libérer du racisme, de la discri- 
mination raciale et de l’apartheid. La grande révolution 
socialiste d’octobre 19 17 dans notre pays a anéanti toutes 
les formes d’exploitation, notamment l’oppression natio- 
nale, et a confirmé l’égalité des nombreux peuples qui 
constituent l’Union Soviétique. Nous sommes fiers de 
notre politique nationale, dont l’une des conséquences 
directes, principe de base de la politique étrangère de 
l’Union soviétique, est l’appui aux peuples qui luttent 
contre le colonialisme, le racisme et l’apartheid pour obte- 
nir leur indépendance. 

53. Voilà pourquoi nous réaffirmons que nous sommes 
pleinement solidaires des peuples d’Aftique du Sud et de 
Namibie et de leurs mouvements de libération nationale. 
Quelle que soit la résistance des racistes et des néocolo- 
nisateurs, le jour viendra inéluctablement où ceux qu’ils 
appellent aujourd’hui “terroristes” représenteront leurs 
pays libérés à l’Organisation des Nations Unies. 

54. C’est ainsi qu’il en fut par le passé; c’est ainsi qu’il 
en sera à l’avenir. L’apartheid n’a pas sa place dans l’his- 
toire de l’humanité civilisée. 

55. M. Shah NAWAZ (Paksitan) [interprétation de 
1 ‘anglais) : Je commencerai, Monsieur le Président, en 
vous disant combien nous sommes heureux de vous voir 
présider les travaux du Conseil pour le mois d’août. J’ai 
eu le privilège de travailler en étroite collaboration avec 
vous et j’éprouve le plus grand respect pour votre expé- 
rience et vos qualités diplomatiques et la plus grande 
admiration pour vos remarquables qualités personnelles. 
Je vous souhaite tout le succès possible à la barre des 
travaux du Conseil ce mois-ci sur les questions impor- 
tantes dont il est saisi, comme, par exemple, celle qui nous 
réunit aujourd’hui et qui touche non seulement l’Atique 
mais l’humanité tout entière. 

56. Je saisis également cette occasion pour exprimer 
notre reconnaissance à votre ptidécesseur, la représen- 
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tante des Etats-Unis, Mme Jeane Kirkpatrick, pour la 
compétence et la dignité avec lesquelles elle a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier, 

57. Le Conseil s’est réuni d’urgence aujourd’hui pour 
accéder it la demande présentée par le représentant de 
l’Algérie au nom du Groupe des Etats d’Afrique afin 
d’examiner les prétendues réformes constitutionnelles 
promulguées par le régime de Pretoria l’année demiére. 
Les élections pour les populations métisses et d’origine 
asiatique dans le cadre de ces prétendues réformes sont 
prévues pour la fin du mois. Cette nouvelle manceuvre du 
régime d’apartheid pour fournir une représentation limi- 
‘tée et contrôlée des populations métisses et d’origine asia- 
tique a pour but essentiel de servir les objectifs de la 
politique d’apartheid et doit être fermement denoncée par 
la communauté internationale. 

58. Il serait naïf d’imaginer que les nouvelles réformes 
constitutionnelles représentent un pas dans la bonne di- 
rection et aboutiront à l’élimination de 1’odieux systéme 
d’apartheid. Les nouvelles réformes constitutionnelles, 
fondées sur la discrimination raciale, sont aussi immo- 
rales que l’apartheid lui-même. Leur objectif politique est 
même plus sinistre encore. Elles établissent une distinc- 
tion entre les populations métisses et d’origine asiatique, 
d’une part, et la population noire, d’autre part, cette der- 
nière se voyant toujours privée de ses droits de l’homme 
et de ses droits nationaux fondamentaux. Ces réformes 
sont clairement destinées a creuser un fossé entre ces deux 
segments de la population sud-africaine qui ont constam- 
ment présenté un front uni contre le système d’apartheid 
sous toutes ses formes, De toute évidence, le régime de 
Pretoria nourrit l’espoir que les mesures qu’il est sur i2 
point d’introduire briseront l’unité des forces anti-apart- 
heid au sein de la population noire, métisse et d’origine 
asiatique du pays et mettront ainsi fin à son isolement à 
l’intérieur du pays à l’ostracisme dont le frappe la com- 
munauté internationale. 

59. Le but de ces prétendues réformes constitutionnelles 
ne se limite pas à la création de divisions parmi la popu- 
lation noire, métisse et d’origine asiatique d’Afrique du 
Sud. L’association strictement réglementée de la popula- 
tion métisse et d’origine asiatique au processus politique 
du pays en fait clairement des citoyens de deuxième classe 
qui auront le droit d’exister dans un purgatoire se situant 
quelque part entre le paradis pour la minorité raciste 
blanche et l’enfer pour la population noire. 

60. Il est évident que la population métisse et d’origine 
asiatique d’Afrique du Sud reconnaîtra instinctivement le 
piège qu’on lui tend et, en refusant de s’y engager, dé- 
jouera les plans de Pretoria, tout comme l’a fait la majotité 
noire en refusant d’être parquée dans des enclaves arides, 
pauvres et soumises à la ségrégation dans l’intérêt d’une 
minorité blanche qui continue d’exploiter les riches res- 



sources des vastes terres d’Afrique du Sud et de perpétuer 
le mgime d’uparfheid. En s’opposant aux exces du régime 
d’apurtheid et en menant une lutte contre l’inhumanité et 
la tyrannie d’une philosophie raciste et anachronique, la 
population métisse et d’origine asiatique d’Atique du 
Sud, qui souffre depuis si longtemps, est l’alliée naturelle 
de la majorité noire. 

61. Ni la poursuite ouverte d’une politique de bantous- 
tanisation ni les tentatives a peine dissimulées d’atteindre 
les m&nes objectifs par des reformes constitutionnelles 
trompeuses n’affaibliront le mouvement ami-apartheid en 
Afrique du Sud, En fait, la résistance massive du coura- 
geux peuple sud-africain au mgime raciste s’est renforcée 
depuis la mise en vigueur des nouvelles réformes consti- 
tutionnelles. De même, ces mesures trompeuses de toute 
évidence ne sauront berner la communauté internationale 
ni diminuer sa dttermination d’appuyer le mouvement 
anti-apartheid a l’intérieur et à l’extérieur de l’Afrique du 
Sud en vue de mettre fin rapidement a ce sombre chapitre 
des annales de la civilisation humaine. 

62. Le Pakistan, depuis sa creation, reste fermement 
attaché a l’tlimination de l’apartheid qui est à l’oppose 
de toutes les notions de fraternité et d’égalité universelles 
consacmes dans l’idéologie islamique. Dans un message 
de solidarite avec les prisonnien politiques d’Afrique du 
Sud, en octobre dernier, le pmsident Mohammed Zia-ul- 
Haq, du Pakistan, a déclare : 

“La croyance dans l’égalité de l’homme est la pierre 
angulaire de la foi du peuple pakistanais et de la poli- 
tique du Gouvernement pakistanais. La discrimination 
raciale est anathéme pour l’Islam et pour le Pakistan et 
nous avons toujours considéri: qu’il était de notre de- 
voir sacre d’apporter tout notre appui a toutes les vic- 
times des abominables politiques d’apartheid et de dis- 
crimination raciale sous toutes leurs manifestations.” 

Dans un autre message de solidarité avec le peuple en lutte 
d’Afrique du Sud, en juin dernier, le Pmsident a dit : 

“En réaffirmant leur solidarité avec le peuple d’ Afri- 
que du Sud, le Gouvernement et le peuple pakistanais 
renouvellent leur engagement à apporter toute l’assis- 
tance possible en vue de l’élimination complète de 
l’apartheid, qui est un crime contre l’humanité et une 
menace à la paix mondiale. Nous sommes convaincus 
que le jour n”est plus tYoign6 où la lutte heroïque du 
peuple sud-africain pour la liberté, l’égalité de droits et 
la dignité de l’homme sera couront& de succes et où 
l’upurfheid et l’oppression raciale seront eliminés à tout 
jamais de la face de la terre.” 

63. Ayant déclare que l’apartheid est un crime contre 
l’humanite et s’ttant engagé à assurer l’élimination de cet 
honteux héritage de l’époque coloniale, la communaute 

internationale doit rester vigilante a l’égard de sasurvie 
sous une nouvelle forme, qu’elle soit politique, juridique 
ou constitutionnelle, Elle doit envoyer un message très 
clair a Pretoria, a savoir que le mince voile des nouvelles 
reformes constitutionnelles ne saurait dissimuler l’horrible 
+Sage de l’apartheid ni diminuer la vigueur de l’oppo- 
sition internationale a cet égard. 

64. L’année dernière, 1’Assemblee générale, par sa V%O- 
lntion 38/11 du 15 novembre 1983, a promptement rejeté 
les nouvelles réformes constitutionnelles sud-africaines et 
exprimé la détermination des Etats Membres de ne recon- 
naître aucun des résultats qui pourraient en découler. A 
présent que l’Afrique du Sud a entamé une nouvelle phase 
de la mise en ouvre de ces réformes constitutionnelles et 
insiste pour que des élections aient lieu à la fin du mois, 
c’est le Conseil qui se trouve a présent confronté a cette 
nouvelle manifestation de la politique d’apartheid. 

65. Conformément à ses résolutions précédentes, no- 
tamment la résolution 473 (1980), dans laquelle il affrr- 
mait son engagement a la cause de l’élimination de 
l’apartheid et sa reconnaissance du caractère légitime de 
la lutte du peuple sud-africain pour parvenir à cet ojectif, 
le Conseil doit rejeter les nouvelles réformes constitution- 
nelles et les declarer nulles et non avenues. Il doit agir 
&Urgence pour arrêter tout nouveau renforcement et toute 
nouvelle évolution du dogme mpugnant de l’apartheid. Il 
doit également demander à tous les Etats Membres de ne 
pas reconnaître le résultat des élections prévues pour les 
populations métisse et d’origine asiatique en Afrique du 
Sud et de continuer a apporter leur assistance au peuple 
sud-africain opprimé dans sa juste lutte pour édifier une 
société démocratique non raciale dans laquelle tous les 
segments de la population, quelle que soit leur couleur ou 
leur croyance, jouieraient de droits politiques égaux et 
complets. 

66. M. LMG Qing (Chine) [interprétation du chinois] : 
Monsieur le Président, qu’il me soit permis de vous pre- 
senter mes félicitations pour votre accession à la prési- 
dence pour ce mois. Grâce a votre talent et à votre dé- 
vouement au bénefice des activités de l’Organisation des 
Nations Unies, vous contribuerez certainement de façon 
importante aux travaux du Conseil. Le Burkina Faso et la 
Chine entretiennent des relations amicales et nous som- 
mes très heureux de nos rapports de bonne coopération 
mutuelle. 

67. Je tiens par ailleurs a remercier Mme Jeane Kirkpa- 
trick pour les efforts qu’elle a déployés au cours de sa 
prtsidence du Conseil le mois dernier. 

68. AU fil des ans, les autorités sud-africaines ont sau- 
vagement pratiqué l’upurfheid dans leur pays, politique 
qui est tout a fait contraire aux principes de la Charte des 
Nations Unies. Cette politique s’est non seulement heur- 
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tee à l’opposition résolue des importantes masses de po- 
pulation noire et métisse d’Afrique du Sud mais égale- 
ment a la ferme condamnation des pays africains et de la 
communauté internationale en général. Les autorités sud- 
africaines sont totalement isolée. 

69. Afin de maintenir leur régime raciste, les autorités 
sud-africaines ont intensifié leurs intrigues politiques tout 
en accroissant l’oppression armée. Le 2 novembre 1983, 
un prétendu référendum a eu lieu en Afrique du Sud avec 
la participation exclusive de l’électorat blanc qui a enté- 
riné les prétendues propositions constitutionnelles. Même 
si elles prévoient apparemment une participation limitee 
des Métis et des personnes d’origine asiatique a certaines 
affaires, ces propositions laissent en fait le pouvoir des 
grandes décisions fermement entre les mains des racistes 
blancs. Les Métis et les personnes d’origine asiatique ne 
peuvent servir que de subordonnés et de faire-valoir. Ces 
propositions constitutionnelles priveront complètement la 
majorité noire de tous ses droits politiques, alors qu’elle 
représente 70 p. 100 de la population sud-africaine, De 
plus, ces propositions stipulent clairement que toute la 
série de LLlois” qui, protègent l’apartheid conserveront 
leur validité. Ces lois ont contraint une fraction considé- 
rable de la population noire d’Afrique du Sud, plus de 
20 millions, a l’exil dans quelques bantoustans où ils ont 
complètement perdu leurs droits en tant que citoyens sud- 
africains. 

70. Cette évolution se poursuit. 11 est Evident qu’une telle 
mesure prise par les autorités sud-africaines n’est en aucun 
cas une “mesure positive” mais plutôt un subterfuge 
visant à doter l’apartheid du manteau de la légalité de 
façon à perpétuer le système. En outre, les autorités sud- 
africaines agissent ainsi pour saboter l’unité entre Noirs, 
Métis et personnes d’origine asiatique et pour éviter d’être 
condamnées tant a l’intérieur du pays qu’a l’étranger de 
façon à pouvoir maintenir leur gouvernement raciste, 

71. L’Assemblée genérale a adopté le 15 novembre 
1983 la résolution 38/11 dans laquelle elle condamnait 
l’application forcée des propositions constitutionnelles, 
qui ne feraient qu’accroître la tension et aggraver les 
conflits en Afrique du Sud et dans l’ensemble de l’Afrique 
australe, et priait le Conseil de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour éviter une nouvelle aggravation de la 
situation dans cette région. 

72. Les autorités sud-africaines, au mépris des résolu- 
tions de l’Assemblée genérale, ont décidé d’organiser des 
élections en août et septembre de cette année, respective- 
ment pour les chambres des Blancs, des Métis et des 
personnes d’origine asiatique, s’en tenant obstinément a 
leurs propositions constitutionnelles qui se sont heurtées 
a une opposition vigoureuse tant en Afrique du Sud qu’à 
l’étranger. 

73. La délégation chinoise condamne fermement les 
autorités sud-africaines pour la façon criminelle dont elles 
poussent pour l’application de la prétendue nouvelle 
constitution et appuie le projet de résolution proposé par 
les pays non alignée. La Chine estime que le Conseil 
devrait prendre toutes les mesures nécessaires pour mo- 
biliser la communauté internationale en faveur de la juste 
lutte du peuple opprimé d’Afrique du Sud contre l’apart- 
heid et pour l’égalité raciale. 

74. Le PR&SIDENT : L’orateur suivant est le Président 
du Comite spécial chargé d’étudier la situation en ce qui 
concerne l’application de la Déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Je 
l’invite a prendre place à la table du Conseil et à faire sa 
déclaration, 

75. M. KOROMA (Président du Comité spécial chargé 
d’étudier la situation en ce qui concerne l’application de 
la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux [interprétation de 1 ‘anglais] : 
Monsieur le Président, qu’il me soit permis, tout d’abord, 
de vous adresser mes félicitations a l’occasion de votre 
accession aux hautes fonctions de président pour le mois 
d’août. II est particulièrement opportun de vous voir pré- 
sider les travaux du Conseil au moment où il est saisi une 
fois encore de l’examen de la question de l’apartheid. 

76. Je voudrais également adresser mes felicitations à 
Mme Kirkpatrick, des Etats-Unis, pour la maniere dont 
elle a présidé les travaux du Conseil pendant le mois de 
juillet. 

77. En ma qualité de président du Comité spécial chargé 
d’étudier la situation en ce qui concerne l’application de 
la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux, je voudrais vous remercier, ainsi 
que tous les membres du Conseil, pour m’avoir donné 
l’occasion de prendre la parole sur cette question capitale 
dont il est saisi. 

78. Lors de sa trente-huitième session [résolution 38/11 
du 15 novembre 19831, l’Assemblée générale, par une 
écrasante majorité, a déclaré que les propositions constitu- 
tionnelles qui avaient été élaborées par le Gouvernement 
sud-africain étaient contraires aux principes de la Charte 
des Nations Unies et que leur entrée en vigueur ne ferait 
qu’accroître la tension et aggraver les conflits en Afrique 
du Sud et dans l’ensemble de l’Afrique australe. C’est 
pourquoi l’Assemblée a rejeté ces propositions, non seu- 
lement parce qu’elles visaient a renforcer l’apartheid et le 
régime minoritaire raciste d’Afrique du Sud mais égale- 
ment parce qu’elles constituaient des manœuvres insi- 
dieuses et frauduleuses ayant pour but de diviser la majo- 
rité de la population sud-africaine pour régner et d’isoler 
les 24 millions de Sud-Africains noirs de leurs conci- 
toyens. En outre, l’Assemblée a prié le Conseil d’examiner 
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d’urgence les graves effets des prétendues propositions 
constitutionnelles et de prendre toutes les mesures néces- 
saires, conformément d la Charte, afin d’éviter une nou- 
velle aggravation de la tension et des conflits en Afrique 
du Sud et dans l’ensemble de l’Afrique australe, aggrava- 
tion inhérente aux propositions constitutionnelles. 

79. Le Gouvernement de la République sud-africaine, 
comme a son habitude, non seulement n’a pas respecté les 
exigences légitimes de l’Assemblée générale mais, en 
essayant de mettre en œuvre ces propositions, qui ont été 
déclarées nulles et non avenues et contraires aux principes 
de la Charte et de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, continue de représenter une grave menace pour 
la paix et la sécurité de l’Afrique australe. 

80. La constitution de 1983, comme chacun sait, prévoit 
l’instauration d’une chambre d’assemblée composée de 
178 membres élus par des Blancs qui représentent 4,5 mil- 
lions de Blancs; une chambre des représentants composée 
de 85 membres métis élus par des Métis pour représenter 
2,5 millions de Métis et une chambre des députés compo- 
sés de 45 membres indiens élus par des Indiens pour 
représenter 900 000 Indiens. 

81. Cette constitution est donc honteusement raciste 
dans son orientation et dans sa substance; pire encore est 
le fait qu’elle tente de perpétuer le mythe fallacieux selon 
lequel 24 millions d’africains sont des étrangers dans leur 
propre pays et ne sont pas égaux en dignité et en valeur 
en tant qu’êtres humains avec leurs concitoyens. Si cette 
constitution est mise en œuvre, elle privera brutalement 
les 24 millions d’Af?icains d’Afrique du Sud de leur na- 
tionalité et de leur citoyenneté sud-africaine et servira 
d’instrument pour les priver également de leurs droits 
civils et politiques. 

82. C’est dans ce contexte et inspirés par leur mandat 
qui réaffnme leur foi dans les droits de l’homme fonda- 
mentaux, dans la dignité et dans la valeur de la personne 
humaine, dans l’égalité de droits des hommes et des fem- 
mes, que les membres du Comité spécial se joignent à 
ceux qui ont catégoriquement dénoncé les propositions 
constitutionnelles, 

83. Le Conseil ne peut pas accepter ces propositions 
constitutionnelles car non seulement elles refusent caté- 
goriquement l’exercice des droits de l’homme à la popu- 
lation sud-africaine mais encore elles ne feront qu’accroî- 
tre encore la tension et aggraver les conflits en Afrique 
du Sud, menaçant ainsi gravement la paix et la sécurité 
dans cette région. 

84. Non seulement cette nouvelle “constitutionnalisa- 
tion” de l’apartheid aliéne l’immense majorité de la po- 
pulation, qui sera ainsi obligée de résister de plus en plus 
au régime de Pretoria, mais le régime choisira ses adver- 

saires hors du pays, ce qui entraînera de fréquents actes 
d'agression et de terrorisme d’Etat contre d’autres Etats 
africains, menaçant ainsi la paix et la SéCUlité intema- 
tionales. 

85, De l’avis des membres du Comité spécial, le 
Conseil, fidèle à son rôle traditionnel de dépositaire de la 
conscience de la communauté internationale et de garant 
de la paix et de la sécurité internationales, doit rejeter la 
constitution de 1983 comme contraire aux principes de la 
Charte des Nations Unies, car il est évident que sa mise 
en œuvre aggravera inexorablement la tension et les 
conflits en Afrique du Sud et dans l’ensemble de l’Afrique 
australe, notamment en Namibie, laquelle demeure une 
qUeStion coloniale de premier plan à l’ordre du jour du 
Comité spécial. 

86. La constitution doit être dénoncée, et dénoncée sans 
détour, parce qu’elle laisse intacte la réalité actuelle du 
système d’apar&id en Afrique du Sud, a savoir que les 
principes directeurs de 1’Etat seront toujours la discrimi- 
nation raciale mise en vigueur par une minorité au pouvoir 
contre une majorité cinq fois plus nombreuse qu’elle, 
Quatre-vingt sept pour cent des terres continueront d’être 
réservées à 16 p. 100 de la population-les Blancs -et 
les 24 millions de Noirs, qui constituent quelque 73 p. 100 
de la population, continueront d’être relégués sur 13 p. 100 
des terres -les foyers nationaux bantous qui, pour l’es- 
sentiel, ne sont que des terres pauvres et arides éparpillées 
sur la carte sans égard pour l’histoire, la géographie ou la 
logique. 

87. Le Conseil, en dénonçant cette dernière chicane cons- 
titutionnelle, fera clairement comprendre aux autorités 
sud-africaines que seules l’élimination totale de l’apart- 
heid et l’instauration d’une sociéte dtmocratique non ra- 
ciale fondée sur le suffirage universel des adultes dans une 
Afrique du Sud unie et non fragmentée conduira à un 
règlement juste et durable de la situation explosive que 
connaît maintenant ce pays. 

88. Le PRESIDENT : L’orateur suivant est le représen- 
tant de la République arabe syrienne. Je l’invite à prendre 
place à la table du Conseil et a faire sa déclaration. 

89. M. EL-FATTAL (République arabe syrienne) [inter- 
prétation de 1 ‘arabe] : Monsieur le Président, je saisis 
l’occasion qui m’est offerte pour vous adresser mes félici- 
tations à l’occasion de votre accession a la présidence a un 
moment où les regards de millions d’opprimés en Afrique 
du Sud se tournent vers le Conseil qui a été investi de la 
responsabilité de mettre fin à l’agression perpétrée par le 
régime d’apartheid contre le peuple sud-africain. Nous 
voulons également vous assurer que la devise “La patrie 
OU la mort; nous vaincrons”, adoptée dernièrement par le 
peuple du Burkina Faso a l’occasion de l’anniversaire de 
la révolution démocratique populaire est une devise qui 
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‘cristallise les aspirations de tous les peuples qui luttent 
pour libérer leurs territoires de la tyrannie coloniale sous 
son nouveau ou son ancien visage et pour éliminer le 
racisme sous toutes ses formes. 

90. Le Conseil se réunit & la requête du représentant de 
l’Algérie, actuel Président du Groupe des Etats d’Afrique, 
et en application de la résolution 38/11 de l’Assemblée 
générale, en date du 15 novembre 1983, dans laquelle à 
la quasi-unanimitb, elle rejette les prétendues propositions 
constitutionnelles et toutes les manœuvres pernicieuses 
par lesquelles le régime minoritaire raciste d’Afrique du 
Sud tente de consolider le gouvernement de la minorité 
blanche et l’apartheid en semant la dissension entre les 
différents segments de la population sud-africaine, parti- 
culiérement entre les populations métisse et d’origine 
asiatique, d’une part, et la pqpulation autochtone noire, 
d’autre part. 

91. Cette réunion précéde de peu les “élections” ra- 
cistes prévues pour instaurer un parlement tricaméral 
conformément à la nouvelle constitution illégale qui doit 
entrer en vigueur le 3 septembre. Le véritable sens de cet 
exercice et les buts poursuivis sont bien connus de tous 
les membres du Conseil. Je me contenterai de citer ici un 
passage d’une récente déclaration faite par le représentant 
du Nigéria en sa qualité de ptisident du Comité spécial 
contre l’apartheid, qui résume très éloquemment les 
crimes de 1’Afiique du Sud : 

“L’imposition d’une constitution raciste relève d’une 
vaste conspiration orchestrée contre le peuple sud-afri- 
cain et d’un défi lancé à la communauté internationale. 
Le régime raciste s’attache à démanteler l’unit6 histori- 
que du peuple sud-africain opprîn$ à la faveur de la 
création de pseudo-parlements pour les M&is et la po- 
pulation d’origine asiatique, en enralant les membres 
de ces deux communautés dans les forces armées de 
l’upurtheid et en faisaint de lamajorité africaine autoch- 
tone -qui constitue 72 p. 100 de la population sud- 
africaine - des étrangers sur leur terre natale.’ ’ * 

92. Ces quelques phrases résument parfaitement et fïdè- 
lement le but des nouvelles manœuvres entreprises par le 
régime de Pretoxia, a savoir dénier a la majorité de la 
population son droit a l’autodétermination tel que consa- 
cré par la Charte des Nations Unies, détruire l’unité entre 
ses divers segments, lui dénier ses droits par l’établisse- 
ment de nouvelles institutions raciales et forcer les 
groupes minoritaires non blancs a emprunter une voie 
menant à l’élargissement de la base de la répression, de 
l’oppression et du déni des droits en Afiique du Sud. Nous 
connaissons tous les raisons qui sous-tendent cette ma- 
nœuvre constitionnelle: ce qui est maintenant appelé 
“constitution” n’est qu’un écran destiné à camoufler ce 

* Cité en anglais par l’orateur. 

déni des droits de la population autochtone. En dépit de 
ces faits internationalement reconnus, certains prétendent 
qu’il s’agit là d’une évolution pacifique vers une société 
meilleure. Une réponse claire et fianche à cette allégation 
mensongère peut être trouvée dans un article paru dans le 
numéro de l’hiver 1983 de la revue Fore@ A&+s, sous 
le titre “Revolution in the Making: Black Politics in 
South Africa” (Révolution en préparation : la politique 
noire en Afrique du Sud). Cet article a été rédigé par un 
diplomate américain anciennement employé à l’ambas- 
sade des Etats-Unis a Pretoria qui a écrit : 

“La politique d“‘engagement constructif” du gou- 
vemement Reagan envers l’Afrique du Sud comporte 
de sérieux risques pour les inttirêts nationaux améri- 
cains, L’Afrique du Sud continue dans la même direc- 
tion qu’elle suit depuis 35 ans. En dépit des privilèges 
accordés à quelques Africains, Métis et Indiens des 
zones urbaines, la suprématie blanche est plus solide- 
ment enracinée que jamais. Ayant été institutionnalisée, 
elle est en passe d’être constitutionnalisée. Voir un 
“programme caché” pour un changement radical, 
comme le fait le gouvernement Reagan, c’est prendre 
ses désir pour des réalités, et c’est ce qui caractérise la 
politique américaine depuis trop longtemps déjà.“* 

93. Il est quelque chose que nous déplorons mais qui ne 
saurait nous étonner : il s’agit de la campagne électorale 
du Premier Ministre du régime d’apartheid, M. Botha, qui 
n’est pas menée parmi les 72 p, 100 de la population noire 
d’Afrique du Sud -qui ont été ignorés par la pseudo- 
constitution comme s’ils n’existaient pas - mais dans 
certains pays européens pour s’assurer leur appui pour 
les crimes commis aux termes des dispositions de cette 
pseudo-constitution. Je me bornerai à citer certains pas- 
sages de la lettre ouverte envoyée à M. Botha par Donald 
Woods, ancien rédacteur en chef du Duiiy Disputch 
d’Afrique du Sud, qui a été jeté en prison pour avoir 
divulgué des informations ayant trait au meurtre en prison 
du combattant de la liberté Steve Biko, qui a dû par la 
suite s’enfuir d’Afrique du Sud paiur aller vivre au 
Royaume-Uni. M. Woods avait alors &crit : 

“Quelle ironie de constater que vous avez visité le 
Royaume-Uni et la France la semaine dernière, lors de 
la commémoration du débarquement en Normandie, le 
jour J, qui a assuré la victoire aux alliés à l’issue de la 
seconde guerre mondiale, conflit durant lequel vous- 
mêmes et vos collègues du parti nationaliste afiikaner 
avez prié avec ferveur pour que le troisiéme Reich 
remporte la victoire. 

“Si l’on considère avec quelle virulence vous avez 
attaqué le gouvernement de Jan Christian Smut qui était 
du côté des alliés à l’$oque et combien votre parti 

* Cit6 en anglais par l’orateur. 
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admirait ouvertement Hitler, il n’est que trop naturel 
que vous autres, nationalistes afrikaners, après avoir 
pris le pouvoir en 1948, poursuiviez votre propre théo- 
rie de l’apartheid, la race des maîtres, et qu’aujour- 
d’hui, sous votre direction, la cause de la pureté raciale 
connaisse un essor jamais vu auparavant. Depuis jan- 
vier, plus de 50 000 Noirs ont été arrêtés dans le cadre 
de la loi sur les laissez-passer qui constitue l’un de vos 
317 statuts raciaux qui font de l’apartheid le cousin 
germain des lois hitlériennes de Nuremberg contre les 
juifs. 

“Parlant de juifs, il est également paradoxal de 
constater la grande amitié que votre gouvernement a 
nouée avec Israël si l’on se souvient qu’en 1943 vous 
étiez dans la province du Cap l’organisateur en chef du 
parti qui tenta d’empêcher le général Smut d’accorder 
asile en Afrique du Sud aux réfugiés juifs.“* 

94. L’accueil chaleureux réservé à M. Botha lors de sa 
tournée de visites dans certains Etats européens, en dépit 
de l’opposition vigoureuse exprimee par les peuples de ces 
pays, opposition qui avait pour cible l’architecte du néo- 
nazisme, montre à nouveau que des relations subsistent 
dans tous les domaines entre certains Etats de 1’OTAN et 
Pretoria. Il est fort inquiétant de noter que ces manceuvres 
et ces tractations se font sous le couvert de la théorie 
impérialiste “d’engagement constructif”‘, politique suivie 
par le Gouvernement américain actuel pour étendre son 
hégémonie, par Afrique du Sud interposée, à tous les 
Etats d’Afrique australe et pour aider Pretoria à commettre 
encore de nouveaux crimes contre le peuple sud-africain 
qui est déraciné, privé de son identité nationale et dont le 
pays a éte morcelé impitoyablement en zones de pauvreté, 
d’indigence et de maladie. 

95. Quant aux pays non alignés, fidèles a leurs principes, 
ils ont condamné la tournée de visites de M. Botha dans 
certains pays européens. Le Bureau de coordination du 
Mouvement des pays non alignés, au cours de la réunion 
qu’il a tenue au Siège de l’Organisation des Nations Unies 
le 6 juin 1984, a adopté un communiqué [S/lddUf, annexe] 
dans lequel il condamnait ces visites, disant que non seu- 
lement elles allaient à l’encontre des justes aspirations de 
la population en lutte d’Afrique australe et des peuples 
épris de paix du monde entier, mais qu’elles constituaient 
en outre une violation flagrante des déclarations et résolu- 
tions du Mouvement des pays non alignés, de l’organisa- 
tion de l’unité africaine et de l’Organisation des Nations 
Unies qui réclament l’isolement total du régime d’upurt- 
heid. Le Bureau s’est déclaré convaincus que ces visites ne 
réussiraient pas a leurrer la communauté internationale et 
ne saperaient pas l’appel en faveur de l’isolement du 
régime raciste, lequel, a ‘notre avis - en depit de l’appa- 
rence du contraire -est à bout de soufIle sous les coups 

* Cité en anglais par l’orateur. 

de boutoir qui lui sont infligés par les mouvements de 
libération nationale agissant de concert avec les popula- 
tions sud-africaines. Quoi que fasse M. Botha, et quoi que 
fassent les Etats-Unis, quoique fasse la régime de Pretoria 
pour dénaturer les faits, ce régime nazi n’obtiendra jamais 
un certificat de bonne conduite. 

96. Le sujet dont nous sommes saisis n’est pas simple- 
ment un problème de constitution ou un probléme de 
violation des droits de l’homme, il se rattache a l’adoption 
des mesures qui s’imposent, et j’insiste sur les mots “qui 
s’imposent”, avant que la situation ne se détériore du fait 
de la politique de force poursuivie par les Etats-Unis en 
collaboration avec le régime sud-africain qui lui est tout 
acquis. La pseudo-constitution et les élections truquées 
découlent en droit ligne de cet appui qui permet aux 
dirigeants de Pretoria de se livrer à leur délire sanguinaire. 
Ce qui incombe ici, c’est d’adopter les mesures qui per- 
mettront au peuple sud-africain d’exercer son droit a 
l’autodétermination en toute liberté, dans le plein respect 
de sa dignité, et de jouir tout entier de l’égalité et de la 
liberté en instaurant un régime qui garantirait les intérêts 
de la majorité de la population autochtone. 

97. Il est inconcevable que 80 p. 100 de la population 
soient victimes de l’a politique de ségrégation et de ban- 
toustanisation qui vise à dénier a ce vaillant peuple.ses 
droits fondamentaux, à le déposséder de ses terres et a le 
priver de son identité nationale alors qu’une minorité 
étrangère, usurpatrice et dictatoriale tient entre ses mains 
le destin d’un peuple entier et, de surcroît, menace l’in- 
dépendance et la souveraineté des pays voisins par l’usage 
de la force. 

98. Nous savons donc que les Etats-Unis et d’autres 
Etats occidentaux membres de I’OTAN - qui ont de pro- 
fonds intér&ts dans les richesses et la main-d’œuvre du 
peuple sud-africain-pensent qu’il leur est encore possi- 
ble de bercer d’illusions la majorité noire en prétendant 
qu’elle obtiendra ses droits par une approche graduelle en 
attendant un changement d’attitude des colonisateurs. 
Cette thèse aberrante ne tient pas debout et relève de la 
ruse grossière. Certaines révolutions peuvent au début 
paraitre larvées, mais cela ne veut pas dire qu’elles peu- 
vent être étouffées dans l’œuf. Ce qu’il faut, c’est en 
faire disparaître rapidement les causes. Une révolution a 
l’heure actuelle se prépare en Afrique du Sud. Nous en 
voyons les manifestations tous les jours a travers la lutte 
que mènent les mouvements de libération en Afrique du 
Sud et en Namibie. Nous sommes certains que cette ré- 
volution continuera inexorablement et qu’elle triomphera 
car elle défend une cause juste qui a le soutien du monde 
entier. Par contre, la machination de 1“‘engagement cons- 
tructif” échouera tout comme ont échoué auparavant les 
plans que les impérialistes ont tenté d’imposer a notre 
région, le Moyen-Orient. Il semble toutefois que le régime 
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d’apartheid est résolu au suicide et a entraîner les autres 
dans sa perte. 

99. Je vais maintenant citer un passage d’un article écrit 
par Flora Lewis clans le New York Times du 25 janvier 
1983 sous le titre “Pax Afrikaansa” : 

“Comme l’a dit l’un des dirigeants sud-afticains pas- 
sant pour être relativement libéral : “Nous voulons 
montrer que nous désirons la paix dans la région, nous 
voulons apporter notre contribution et nous sommes en 
mesure d’être d’un grand secours. Mais nous voulons 
également bien faire entendre que si l’on nous repousse, 
nous sommes capables de détruire toute l’Afrique aus- 
trale.“* 

100. La République arabe syrienne, forte de son expé- 
rience, sait parfaitement que les régimes coloniaux, de par 
leur nature, leur évolution et les interêts qu’ils défendent, 
ne peuvent changer leurs politiques, celles-ci visant ii 
dénatinaliser les habitants des territoires occupés. Tant 
que le ferment du racisme, de l’oppression et de l’exploi- 
tation de la population autochtone continuera et tant que 
les terres d’autrui continueront d’être annexées et des 
sociétés racistes imposées, une contradiction fondamen- 
tale subsistera entre la politique de colonisation et la po- 
litique de paix. Les activités que mènent les régimes sio- 
niste et sud-africain dans les territoires qu’ils occupent 
respectivement en sont les meilleurs exemples. L’isole- 
ment dans lequel vivent Tel-Aviv et Pretoria se trouve 
ainsi bien illustré. Nous devons imposer à ces deux ré- 
gimes un isolement perpétuel en tant que mesure de dis- 
suasion. Les Etats-Unis sont responsables de la détériora- 
tion de la situation en Afrique australe et nous attirons 
l’attention sur le danger que représente la politique amé- 
ricaine dans cette région. Cette politique est calculée de 
façon à manipuler les problemes dont souffrent les Etats 
de première ligne - économiques, financiers et météoro- 
logiques -, à diminuer leur pouvoir de résistance aux 
plans impériahstes, à les priver des acquis de la période 
qui a suivi leur indépendance et de les rendre dépendants 
des intérêts américains et des sociétés transnationaIes 
aussi bien que du régime raciste dont l’ambition est de 
devenir le gendarme de la région grâce a l’aide de l’im- 
périalisme. 

101. Nous demandons donc au Conseil d’imposer des 
sanctions globales à l’encontre du régime d’apartheid et 
à l’encontre des Etats qui ne respectent pas l’embargo 
obligatoire des livraisons d’armes à l’Afrique du sud, en 
particulier les Etats-Unis, conformément aux dispositions 
du Chapitre VII de la Charte. Le Conseil doit aussi décla- 
rer que la pseudo-constitution et ses corollaires, y compris 
les prétendues élections, sont nuls et non avenus et repré- 
sentent une violation flagrante de la Charte, un défi à la 

* Cité en anglais par l’orateur. 

volonté de la communauté internationale et une dégrada- 
tion des valeurs humaines et culturelles. 

102. En conclusion, nous réaffirmons une fois de plus 
la pleine solidarité de notre pays avec le peuple sud-afri- 
cain qui lui lutte contre l’apartheid en Afrique du Sud et 
avec le peuple namibien. Nous sommes certains que leurs 
mouvements de libération nationale triompheront-je 
veux parler du Pan Africanist Congress of Azania, de 
1’Afiican National Congress d’Afrique du Sud et de la 
South West Afiica People’s Organization. Fidéles a notre 
engagement rl l’égard de la Charte, .des résolutions de 
l’Organisation des Nations Unies, du Mouvement des 
pays non alignés et de l’Organisation de l’unité africaine, 
nous n’épargnerons aucun effort pour éliminer totalement 
l’odieux système d’apartheid. 

103. Du haut de cette tribune, nous saluons la lutte de 
ces vaillants combattants qui auront le dernier mot. 

104. Le PR&IDENT: L’orateur suviant est le repré- 
sentant de la Yougoslavie. Je l’invite à prendre la parole 
a la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

105. M. SILOVIC (Yougoslavie) [interprétation de 
Z’anglais] : Monsieur le Président, qu’il me soit permis 
tout d’abord de vous féliciter a l’occasion de votre acces- 
sion à la présidence du Conseil pour le mois d’août. Votre 
perspicacité et votre sagesse comme votre attachement 
bien connu à la cause de la paix, de l’égalité et de l’indé- 
pendance des peuples contribueront de façon notable, j’en 
suis convaincu, à l’examen fructueux de la question dont 

nous sommes saisis. 

106. Je voudrais également rendre hommage à Mme 
Jeane Kirkpatrick, la représentante des Etats-Unis, pour 
la façon remarquable dont elle a mené les travaux du 
Conseil au cours au mois de juillet. 

107. L’apartheid est incontestablement l’un des phéno- 
mènes les plus honteux de l’histoire de l’humanité. Mal- 
heureusement et en dépit du processus d’émancipation 
des peuples, des progrès dans divers domaines du déve- 
loppement national et social et des nombreuses réalisa- 
tions techniques et scientifiques, nous n’avons pas réussi 
a débarrasser le monde de cette négation odieuse de la 
dignité humaine. 

108. On a beaucoup parlé de l’apartheid que l’on a 
qualifié à juste titre de crime contre l’humanité et de 
menace a la paix et a la sécurité du monde. On a beaucoup 
parlé également du régime raciste d’Afrique du Sud qui 
a instauré ce système de discrimination, de répression et 
de terreur contre la majorité de la population du pays en 
tant que systeme “constitutionnel” et principe fondamen- 
tal sur lequel reposent et sa politique intérieure et sa 
politique extérieure. 
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109. Cela étant, que peuvent signifier les changements 
constitutionnels et des élections pour l’assemblée en Afii- 
que du sud qui sont actuellement en cours, alors que les 
principes fondamentaux du système sont la politique 
ignominieuse d’apartheid et la bantoustanisation ? 

110. Manifestement, nous assistons à une tentative faite 
par le régime raciste d’Afkique du Sud, sous la pression 
de la communauté internationale et du mécontentement 
interne, de donner l’illusion d’un changement, mais son 
objet est de prolonger et de renforcer l’oppression et 
l’exploitation de la population noire d’Afrique du Sud qui 
est complètement privée de ses droits fondamentaux et 
aussi de renforcer le terrorisme perpétré par la minorité 
contre la majorité de la population. Le régime raciste 
sud-africain essaie de légaliser et d’institutionnaliser, le 
système au niveau interne et, chose ironique, de présenter 
à l’extérieur cet exercice comme un processus démocrati- 
que, constitutionnel et parlementaire. 

111. L’apartheid est une menace à la paix et à la sécurité 
internationales, menace qu’il faut absolument éliminer. II 
est maintenant évident que le racisme est un mal sans 
précédent et que le régime raciste d’Afrique du Sud ne 
recule devant rien, pas même devant les méthodes les plus 
brutales à l’intérieur du pays et contre ses voisins, pour 
protéger le privilège qu’il s’est lui-même accordé d’être 
l’arbitre exclusif et d’imposer ses propres normes défor- 
mées dans cette partie du monde. 

112. En novembre dernier, après le prétendu référendum 
sur les prétendues propositions constitutionnelles orga- 
nisé par le régime raciste d’Afrique du Sud dans le but de 
renforcer encore le racisme et le déni des droits fonda- 
mentaux de l’homme a la majorité de la population, y 
compris le droit a la citoyenneté, le problème a été exa- 
miné en tant que point prioritaire à L’Assemblée générale. 

113, Dans la résolution qu’elle a adotée [résolution 
38/11 du 15 novembre 19831, l’Assemblée déclarait que 
les prétendues propositions constitutionnelles étaient 
contraires aux principes de la Charte des Nations Unies, 
que les résultats du référendum étaient dénués de toute 
validité et que l’entrée en vigueur de la constitution raciste 
envisagée ne ferait qu’accroître la tension et aggraver les 
conflits en Afrique du Sud et dans l’ensemble de l’Afrique 
australe. 

114. Par ailleurs, les manœuvres continuelles du régime 
sud-africain ont été très largement condamnés et considé- 
rées comme visant à diviser le peuple opprimé d’Afrique 
du Sud, à encourager les différends internes et à enraciner 
le gouvernement de la minorité blanche et de l’upart!reid. 

115. Il est évident que l’un des principaux objectifs des 
propositions est de permettre l’adoption de dispositions 
juridiques au titre desquelles les populations dites mé- 

tisses et les populations d’origine asiatique seraient sou- 
mises a la conscription obligatoire dans les forces armées 
du r&+ne d’apartheid, Ainsi, la repression interne contre 
la majorité de la population, l’occupation illégale de la 
Namibie et l’agression contre les pays africains indépen- 
dants iraient s’accroissant et se renforçant. 

116. Nous sommes encouragés par la resistance una- 
nime du peuple opprimé d’Afrique du Sud à cette masca- 
rade. La Yougoslavie, avec les pays non alignés et la 
majorité de la communauté internationale, appuie la lutte 
légitime de la population sud-africaine pour l’élimination 
de l’apartheid et l’instauration d’une société dans laquelle 
tous, indépendamment de leur race, de leur couleur, de 
leurs convictions religieuses ou de leur sexe, bénéficie- 
raient également et pleinement de leurs droits politiques 
et autres droits et participeraient a l’édification de leur 
propre destin. 

117. La septième Conférence des chefs d’Etat ou de 
gouvernement des pays non alignés, qui s’est tenue a New 
Delhi en mars 1983, a condamné l’introduction par l’Afii- 
que du Sud de pretendues réformes constitutionnelles, les 
considérant comme une nouvelle manœuvre visant à con- 
solider et a perpétuer le système d’apartheid et le gouver- 
nement par la minorité [voir SV1567.5, annexe, p. 221. 

118. En novembre dernier, l’Assemblée générale a prié 
le Conseil d’examiner d’urgence les graves effets des 
prétendues propositions constitutionnelles et de prendre 
toutes les mesures nécessaires, conformément a la Charte, 
afin d’éviter une nouvelle aggravation de la situation en 
Afrique australe [résolution 38/11 du 15 novembre 19831. 

119. Les prétendus changements, conjointement avec la 
tournée de visites du Premier ministre raciste d’Afrique 
du Sud dans certains pays d’Europe occidentale, visaient 
à atténuer l’isolement de l’Afrique du Sud qui a peu 
d’amis et d’alliés dans le monde, C’est pourquoi les pays 
africains, les pays non alignes et bien d’autres pays de 
même que la plus grande partie de l’opinion publique des 
pays visités ont réagi si vigoureusement a la réception 
accordée à M. Botha. 

120. Lc régime minoritaire d’Afrique du Sud, confor- 
mément à sa pratique habituelle et en dépit de la condam- 
nation quasi-unanime de la communauté internationale, 
persiste a poursuivre sa funeste politique de racisme et 
d’apartheid en organisant des élections dont l’objet est 
l’instauration d’une répression, d’une terreur et d’un mé- 
pris de la loi encore renforcés dans le pays. 

121. Un tel comportement non seulement représente une 
violation des normes les plus élémentaires du droit et de la 
morale internationaux, mais il constitue un nouveau défi 
direct aux décisions du Conseil de sécurité et de I’Assem- 
blée générale qui demandent qu’il soit mis fin immé- 
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diatement a la politique d’apartheid, politique qui a fait de 
l’Afrique du Sud une forteresse médiévale anachronique 
en cette fin du xxe siècle, une société qui n’offre aucune 
protection des droits de l’homme et de la dignité humaine. 

122. Le Séminaire sur la promotion et la protection des 
droits de l’homme dans les minorités nationales, ethniques 
et autres, qui s’est tenu dans mon pays en 1974 et que le 
représentant de l’Afrique du Sud a mentionné dans sa 
déclaration ce matin [254F séance], était consacré a ces 
droits dans les pays où les êtres humains, individuellement 
ou en groupes, bénéficient de leurs droits politiques et 
civils. Il était donc très cynique de la part du représentant 
de l’Afrique du Sud d’évoquer la question des droits de 
l’homme étant donné que dans son pays, pour la majorité 
de la population, ils n’existent pas. L’apartheid ne peut 
être changé; il ne peut qu’être complètement éliminé. 

123. Nous comptons que le Conseil prendra des mesures 
résolues qui empêcheront de nouvelles violations des 
principes et dispositions fondamentaux de la Charte. Les 
élections fondées sur la discrimination et la ségrégation 
raciales tournent en ridicule le processus parlementaire et, 
conjointement avec les propositions constitutionnelles et 
le référendum qui les a précédés, doivent être proclamées 
illégales et contraires au droit international. 

124. A notre avis, le Conseil doit exiger de toute urgence 
l’élimination totale de l’ignoble politique d’apartheid et 
prendre des mesures concrètes contre le régime raciste 
d’Afrique du Sud afin de l’obliger à se conformer aux 
décisions du Conseil. 

125. Il faut que tout le peuple sud-africain puisse sans 
retard exercer son droit a l’autodétermination dans une 
société démocratique, libre de toute discrimination raciale 
et fondée sur la volonté de la majorité. Ce n’est qu’ainsi 
qu’une solution juste et durable aux problèmes de l’Afri- 
que du Sud et de la région dans son ensemble sera possible. 

126. Le PRÉSIDENT : L’orateur suivant est M. Mfana- 
tûthi Makatini, que le Conseil a invité a sa 254Se séance 
en vertu de l’article 39 de son règlement intérieur provi- 
soire. Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et 
à faire sa déclaration. 

127. M. MAKATINI (interprétation de l’anglais) : 
Monsieur le Président, je vous remercie tri% sincèrement 
de l’occasion que vous me dormez de faire connaître au 
Conseil le comment et le pourquoi de la décision du 
régime de Pretoria d’imposer une constitution honteuse- 
ment raciste et coloniale qui a provoqué une vague d’in- 
dignation parmi les millions d’opprimés qui constituent 
la majorité dans notre pays. Nos remerciemetns vont éga- 
lement à tous les membres du Conseil qui ont rendu cela 
possible. L’engagement profond de votre pays dans la 
lutte internationale contre le système néo-nazi d’upart- 

heid a toujours été une source d’inspiration et d’encoura- 
gement pour les combattants de la liberté de l’Afrique 
australe. Nous saisissons cette occasion pour dire com- 
bien 1’ANC attache d’importance a la réaffirmation de 
cette position, transmise au président Oliver Tambo par 
le capitaine Thomas Sankara à New Delhi il y a deux ans 
puis cette année quand il s’est rendu dans notre région. 
C’est pourquoi, en vous félicitant à l’occasion de votre 
accession à la présidence du Conseil pour ce mois-ci, nous 
sommes certains que, sous votre direction, celui-ci adop- 
tera des décisions pertinentes et conformes à la Charte des 
Nations Unies, a la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et aux aspirations de notre peuple telles qu’elles 
sont reflétées dans la Charte de la liberté. 

128. L’attention de l’opinion publique mondiale est 
aujourd’hui focalisée sur l’issue de cette réunion du Con- 
seil avec un intérêt et un espoir plus grands que jamais. 
La raison en est claire. Le Conseil ne peut être guidé que 
par la vérité évidente que les hommes sont nés égaux et 
le principe que les gouvernements doivent gouverner avec 
le consentement de ceux qu’ils gouvernent. Par consé- 
quent, dans l’exercice de son devoir inéluctable, le Con- 
seil ne peut manquer de condamner, de rejeter, de com- 
battre et de vaincre les manœuvres constitutionnelles 
racistes sud-africaines qui visent à renforcer le système 
universellement condamné de l’apartheid, ce rejeton du 
nazisme, cette recette de guerre. 

129. Les espoirs du peuple opprimé en lutte d’Afrique 
du Sud, qu’il partage avec ses alliés naturels, les peuples 
du monde, m’ont amené a prendre connaissance d’une 
déclaratin importante faite à Paris le 10 décembre 1948 
par George Marshall, qui était alors Secrétaire d’Etat des 
Etats-Unis, lorsque, trois ans après la défaite du fascisme, 
la Déclaration universelle des droits de l’homme a été 
ratifiée par l’Assemblée générale, Il avait alors déclaré : 

“Les gouvernements qui négligent de façon systé- 
matique les droits de leurs propres peuples ne sont 
guère enclins à respecter les droits d’autres nations et 
d’autres peuples et sont tentés de recourir à la contrainte 
et à la force pour atteindre leurs objectifs dans le do- 
maine intemational”2. 

130. L’histoire de l’Afrique du Sud raciste, non seule- 
ment en parole mais en actes, rend cette déclaration réel- 
lement prophétique. “Dans l’Afrique du Sud blanche, 
seul l’homme blanc est le patron” -c’est-a-dire le maî- 
tre- “et le parti nationaliste maintiendra cette position 
à tout jamais-par la force si nécessaire”, a déclaré 
Vorster le 16 mars 1970, quatre ans avant l’invasion de 
l’Angola sur ordre de P. W. Botha, qui a été suivie par 
l’extension par le régime de ce qu’il appelle ses paramè- 
tres de défense qui incluent tous les pays africains au sud 
de l’équateur, laquelle a été suivie à son tour par la guerre 
non déclarée du régime contre les pays voisins, dont cer- 
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tains sont aujourd’hui les victimes d’accords léonins obte- 
nus par la force des armes. 

13 1. Cela n’est qu’un aspect d’un contexte plus général 
où il convient d’examiner la constitution raciste, coloniale 
et fasciste. En raison d’événements inévitables qui bchap- 
pent aujourd’hui $ son contrôle d’après ses porte-parole, 
doit s’adapter ou périr.‘ * 

132. Quelles sont ces circonstances ? Il s’agit, premié- 
rement, de la vague grandissante de la colére noire; 
deuxièmement, de l’effondrement du tampon qui avait 
protégé l’Afrique du Sud de l’apartheid; troisièmement, 
de la grave pénurie de main-d’œeuvre militaire blanche qui 
résulte du fait que l’armée de répression est surdéployé et 
ne parvient pas a arrêter la marée toujours montange de 
la lutte armée menée par la SWAPO en Namibie et par 
I’ANC en Afrique du Sud elle-même; quatriemement, des 
exigences de certains des alliés occidentaux du régime 
portant sur des réformes qui donneraient un visage hu- 
main au monstre de l’apartheid afin de rendre possible la 
poursuite de sa protection diplomatique. 4 , . 

133. Il est important de replacer 18 constitution de 1983 
de l’Afrique dÜ Sud dans son véri:able contexte histori- 
que. Sans entrer dans le détail de la maniére dont, dans la 
poursuite du colonialisme raciste, l’Afrique du Sud a 
adopté uniquement les caractéristiques du >r système de 
Westminster qui lui permettaient de pratiquer la discrimi- 
nation raciale et de rejeter le p’iïncipe du suffrage univer-’ 
sel, un bref examen de la constitution de 1961 s’impose. 
Quel est ‘le caractére et le rôle de’la constitution actuelle - 
dont la fîn est proche ? 

134. Elle est raciste de façon éhontée dans sa composi- 
tion et dans son rôle. Elle prévoit une seule chambre 
législative comprenant 177 membres du Parlement blancs 
élus par des électeurs blancs uniquement. Les projets, de 
lois ont adoptées par un vote à la majorité simple et ont 
force de loi lorsqu’ils sont signés par un président d’Etat 
qui n’a pas pouvoir exécutif. Voilà comment les odieuses 
lois discriminatoires et répressives visant à garantir et à 
perpétuer l’asservissement de la population noire, sa spo- 
liation, son exploitation et son génocide sont adoptées. Le 
pouvoir exécutif appartient au Premier Ministre et au 
Cabinet -composé uniquement de Blancs et d’Afrika- 
ners -qui bénéficient de l’appui et de la loyauté indivi- 
sibles de 126 membres du Parlement. 

135. Voilà ce qui a servi de prétendue base juridique à 
la pratique de la politique d’apartheid qui a été condam- 
net: par l’Assemblée générale en tant que crime contre 
l’humanité et menace à la paix et à la sécurité interna- 
tionales. 

136. La question dont le Conseil est saisi à présent est de 
savoir si la constitution de 1983 marque le début d’une voie 

qui s’écarte enfin de cette position. S’agit-il d’une mesure 
allant dans la bonne direction, repondant aux appels inces- 
sants lancés par l’Assemblée générale et le Conseil de 
sécurité aux autorités sud-africaines pour qu’elles mettent 
fin a l’oppression et à la répression de la majorité noire et 
qu’elles recherchent une solution pacifique, juste et dura- 
ble qui soit conforme aux principes de la Charte ? 

137, La constitution de 1983 est la création de l’archi- 
tecte de l’apartheid : le parti nationaliste dont les diri- 
geants et les porte-parole se vantent souvent de leur enga- 
gement fasciste, se réclament d’un prétendu droit divin et 
sont déterminés a faire en sorte que la citoyenneté sud- 
africaine soit réservée aux seuls .Blancs, la majorité noire 
étant considérée comme étant ‘temporairement dans le 
pays afin de répondre aux besoins des Blancs. Il s’agit 
donc d’un nouvel instrument d’une effrÇacité accrue vi- 
sant a maintenir le contrôle du parti nationaiiste et de 
!‘clpartheid derrière la feuille de vigne des réformes et du 
partage. du pouvoir. . 

138. Selon Johan Duggard, directeur du Centre des 
études juridiques appliquées de Johannesburg, la caracté- 
ristique principale de la constitution de’1983 est sa stmc- 
turc tricaméralo: le parlement se composera de trois 
chambres législatives situées dans des bâtiments distincts. . 
Il y aura une chambre d’assemblée: blanche composée de 

* 178 membres élus par les Blancs pour représénter 4,5 mil- ’ 
lions de Blancs, une chambre des’représentants composée 
de 85 membres métis élus par ceux que l’on appelle Métis 
pour représenter 2,5 millions de Métis et enfin, une cham- 
bre des députés compos4s de 45 membres indiens glus par 
des Indiens pour leprésenter. 900000 Indiens. Chaque 
chambre délibérera séparément, et en cas de désaccord, la 
volonté du parti majoritaire blanc à la chambre d’assem-. 
blée l’emportera. Le President d:Btat, qui dispose de pou- 
voirs exécutifs et législatifs considérables, sera élu par un 
collège électoral de 88 membres, dont 50 membres dési- 
gnés par la chambre d’assemblée blanche, 25 membres 
par la Fhambre des représentants métisse et 15 membres 
par la chambre des députés indienne.‘Dans la pratique, les 

‘50 membres du collège électoral représentent la majorité 
qui assure l’élection de son candidat. 

139. Johan Duggard décrit très justement ce procédé 
lorsqu’il dit : ,. 

“Le Président d’Etat manipulera le parlement trica- 
méral comme un marionnettiste car il a le pouvoir de 
décider quelles questions seront réglées par chaque 
chambre elle-même et quelles questions seront réglées 
par les trois chambres siégeant séparément ou, si néces- 
saire, par la procédure de l’impasse.” 

’ Duggard précise en outre : 

“Si le Président d’Etat décide qu’une question don- 
née est 1”‘affaire spéciale” d’une des chambres, il la 
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renverra a cette chambre pour décision finale. S’il dé- 
cide qu’une question n’est pas 1“‘affaire sp&$ale” 
d’une chambre, elle devient une “affaire génér&” 
soumise à une décision des trois chambres; cette déci- 
sion présidentielle est finale et aucun tribunal ne peut 
la remettre en cause.” 

140. Les projets de lois qui sont considérés comme trai- 
tant d’une ‘ ‘affaire générale” et donc adoptés par les trois 
chambres siégeant separement deviendront lois lorsqu’ils 
auront été acceptés par le Président d’Etat. En cas de 
désaccord entre les chambres, la question sera renvoyée 
pour règlement par le Président d’Etat au Conseil prési- 
dentiel. La décision du Conseil pmsidentiel, dans des cas 
de ce genre, est considéré comme étant la décision du 
Parlement. 

141. Les porte-parole du régime ont fourni différentes 
raisons pour expliquer l’échec de la constitution en ce qui 
concerne la façon de traiter avec la majorité africaine 
autochtone. Il y a d’abord eu raison, ouvertement raciste, 
fournie par le Ministre des affaires constitutionnelles, qui 
a exprimé qu’en raison de leur niveau de développement 
insuffisant les Africains étaient incapables de comprendre 
le processus démocratique complexe. A la suite de cette 
déclaration, qui a mis dans l’embarras les alliés du régime 
a l’étranger, la position constamment avancée maintenant 
est que la question de l’évolution constitutionnelle des 
Africains est déjà reglée. Leur citoyenneté sud-africaine 
va leur être retirée et ils pourront exercer leurs droits civil 
et politique dans les bantoustans. Nous voudrions faire 
remarquer très humblement qu’en soi cela devrait suffire 
pour éclairer les esprits des membres du Conseil et les 
déterminer à condamner de manière unanime et à rejeter 
cette constitution fondée sur la politique de bantoustani- 
sation qui est unanimement condamnée. Une autre raison 
est, a notre avis, le fait qu’aucun Etat Membre ne peut 
manquer de condamner la prétendue constitution qui vise 
à perpétuer la déchéance des droits de la majorité autoch- 
tone africaine et qui fait d’eux des étrangers sur leur terre 
natale. 

142. Les porte-parole d’un Etat Membre auraient dé- 
claré qu’ils se félicitaient de la constitution de l’Afrique 
du Sud raciste, la considérant comme Btant un pas dans 
la bonne direction. Nous voulons espérer que le gouver- 
nement Reagan appuie la position de l’Organisation des 
Nations Unies demandant l’instauration d’une société dé- 
mocratique et non raciale en Afrique du Sud. Dans ce cas, 
la constitution de l’Afrique du Sud de 1983 ne peut être 
considérée comme un pas dans la bonne direction. 

143. Cependant, pour rendre justice au gouvernement 
Reagan, nous devons ajouter que cette déclaration qui a été 
présentée comme se félicitant de ce qui a été rejeté par 
l’Assemblée générale, ainsi que par les conférences au 
sommet de I’OUA, du Mouvement des pays non alignés et 

des pays du Commonwealth, a été contestée par M. Ches- 
ter Crocker. Nous en concluons donc que les Etats-Unis 
vont se joindre a la communauté internationale pour con- 
damner la constitution de Botha, qui est conçue, de toute 
évidence, pour renforcer encore davantage le gouveme- 
ment de la minorité blanche et le système d’apartheid 
universellement condamné. 

144. Il y a une autre raison pour laquelle nous pensons 
que les Etats-Unis ne devraient avoir aucun probléme à 
voter pour le projet de résolution présenté par les pays 
non alignés. Je rappelle que dans sa principale déclaration 
politique de l’an dernier, M. Lawrence Eagleburger, le 
Sous-Secrétaire d’Etat américain aux affaires politiques, 
a dit : 

“Notre politique ne consiste donc pas à prévoir si on 
réussira à instaurer une société non raciale [en Afrique 
du Sud], mais plutôt à savoir comment on pour-m I’ins- 
taurer. La politique occidentale à l’égard de l’Afrique du 
Sud aujourd’hui doit porter sur la manière dont diffé- 
rents groupes noirs acquièrent les bases et l’influence 
nécessaires pour participer a un véritable processus de 
négociation qui produise des changements acceptables 
par fous.” 

145. On se souviendra en outre que P. W. Botha lui- 
même n’a pas perdu de temps pour répondre - avec irri- 
tation, je dois dire - en réaffirmant une fois encore qu’il 
n’y aurait jamais un scrutin universel en Afrique du Sud. 
La réponse de Botha de toute évidence écartait l’idée 
souvent murmurée par certains porte-parole de Washing- 
ton selon laquelle on devrait donner une chance aux chan- 
gements constitutionnels du régime, étant donné que ce 
régime pourrait avoir un ordre du jour caché prévoyant la 
participation des Noirs au processus politique en Afrique 
du Sud. 

146. La clarté des intentions de Pretoria est encore 
mieux apparue au cours de la campagne du référendum 
du mois de novembre, Plusieurs journaux sud-africains 
ont indiqué : 

“A de nombreuses occasions, les porte-parole du 
régime ont souligné que la nouvelle constitution proté- 
gerait la domination blanche, qu’elle ne constituait pas 
un progrès vers l’intégration, que le Group Areus Act 
serait maintenu et, si nécessaire, appliqué par la force 
et qu’aucune place n’y était prévue pour la représenta- 
tion des Africains qui devraient exercer leurs droits 
politiques au-delà du niveau local par les bantoustans.” 

147. L’ANC condamne la nouvelle constitution de 
Botha qu’il considère comme étant la poursuite de la 
politique tricentenaire de conquête, d’asservissement, de 
dépossession et de génocide. Il ne s’agit pas là d’une étape 
vers le changement. La preuve en est que toutes les lois 
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répressives qui constituent les principaux piliers du sys- 
terne inhumain d’apartheid restent intactes. Elles sont en 
fait renforcées par les textes Koornhof draconiens. 

148. Même présentées comme des réformes, ces ma- 
nœuvres insidieuses n’ont pas leurré notre peuple. La 
ferme opposition à cette constitution raciste, coloniale et 
fasciste a unifié notre peuple plus que jamais. Les diri- 
geants de ce qui est devenu la coalition non raciale la plus 
puissante de tous les temps étaient des chefs de commu- 
nautés métisses, asiatiques et africaines. Ils s’inspirent de 
l’avertissement éloquent lancé par Nelson Mandela dans 
une lettre qu’il a pu faire sortir de Robben Island en 1980 
et qui a été publiée en 1982, dans laquelle il déclarait entre 
autres : 

“L’apartheid est l’incarnation du racisme, de la re- 
pression et de l’inhumanité de tous les régimes de supré- 
matie blanche précédents. Pour voir le véritable visage 
de l’apartheid il faut soulever le voile des formules 
constitutionnelles, des phrases trompeuses et des jeux de 
mots.” 

149. Si nous examinons ce qu’on fait les régimes de 
suprématie blanche précédents nous constatons qu’après 
les guerres de conquête du xrxe siècle, la Grande-Bretagne 
a imposé dans sa colonie sud-africaine une constitution 
qui renforçais le pouvoir de la minorité blanche - Boers 
et Britanniques - tout en accordant une participation par- 
tielle aux Métis et au petit nombre d’Africains de la pro- 
vince du Cap, Dans les autres provinces, notre peuple était 
exclu de toute participation politique. 

150. De même que la constitution de 1983, l’Acte de 
l’Union était un acte contre le peuple autochtone. Il a 
rapproché des ennemis jurés -Boers et Britanniques - 
du fait de l’intérêt qu’ils portaient en commun aux ri- 
chesses de notre pays, qu’ils avaient l’intention d’extraire 
grâce à notre travail. De 1910 à 1936, le processus visant 
à s’attacher notre main-d’œuvre par l’expropriation ter- 
rienne apris son essor, Le Land& de 1913, qui préparait 
la voie pour les présents bantoustans, a été adopté et 
complété en 1923 par 1’ U&n AreusAct, qui précisait que 
les Africains ne pouvaient demeurer dans les villes qu’en 
tant que résidents temporaires et serviteurs de l’homme 
blanc. En 1936, même la participation partielle a été éli- 
minée et remplacce par le Native Representative Council. 
Les Africains qui vivaient au Cap pouvaient élire trois 
représentants blancs. Cette tromperie constitutionnelle a 
cessé après la grève des mineurs de 1946 et a finalement 
été éliminée quand le parti nationaliste accéda au pouvoir 
en 1948. En 1956, la participation symbolique des Métis 
a aussi été éliminée. 

15 1. Il nous parait clair que l’une des raisons pour les- 
quelles le régime qui, par le passé, a fait tout son possible 
pour éliminer la participation des Métis et a même essayé 

de déporter les Indiens et qui adopte une telle position 
aujourd’hui - c’est la volonté de résoudre le problème 
aigu de pénurie de personnel militaire blanc. En accor- 
dant cette représentation parlementaire limitée a ceux que 
l’on appelle Métis et personnes d’origine asiatique, le 
régime essaie de s’assurer leur conscription dans l’armée 
de l’apartheid pour la répression interne et l’agression 
contre les Etats voisins. Il espère dans le même temps 
diviser les Noirs et affaiblir leur lutte commune contre la 
suprématie blanche en faveur d’une société non raciale 
fondée sur le gouvernement par la majorité dans une Afri- 
que du Sud unie et non fragmentée. 

152. L’appel pressant que nous lançons aux membres du 
Conseil’pour qu’ils dénoncent la constitution de l’Afrique 
du Sud raciste de 1983 en tant que nulle et non avenue 
est un appel en faveur de l’appui à la position prise par 
les patriotes sud-africains qui voient dans cette manœuvre 
un moyen de renforcer plus encore la domination de la 
minorité blanche et l’apartheid. C’est un appel en faveur 
de l’appui aux organisations démocratiques de masse a 
l’intérieur de notre pays qui ont demandé le boycottage 
des pseudo-élections prévues pour la fin du mois. Ce 
mouvement de boycottage est coordonné par le United 
Democratic Front (UDF) qui a été formé au août de l’an- 
née dernière et comprend 600 organisations dont l’objec- 
tif et la détermination communs est le rejet de la nouvelle 
constitution et des textes Koornhof. 

153. Après avoir lancé une campagne de rassemblement 
d’un million de signatures en faveur du rejet de la nou- 
velle constitution, I’UDF a lancé un appel en faveur du 
boycottage des prochaines élections et de la nouvelle 
constitution car, premiérement, “les blancs contrôleront 
encore la situation. Pour quatre Blancs dans le nouveau 
système il y aura deux Métis et un Indien. Les Métis et 
les Indiens n’auront donc pas vraiement de pouvoir de 
décision”. Deuxièmement, les Métis adultes de sexe mas- 
culin seront affectés de force à la garde des frontières. De 
hauts responsables gouvernementaux ont dit clairement 
que si la constitution était acceptée, la garde des frontieres 
s’ensuivrait. Bien que la conscription et la garde des fion- 
tières puissent être refusées par les Métis et les Indiens 
dans le nouveau parlement, les Blancs auront quand 
même le dernier mot. Troisièmement, la nouvelle consti- 
tution ignore le peuple africain, ce qui aggravera les ten- 
sions parmi les différents groupes raciaux. L’UDF craint 
que si les Métis et les Indiens acceptent la nouvelle consti- 
tution, ils ne soient considérés comme parties aux lois de 
l’homme blanc contre le peuple africain. Quatrièmement, 
rien ne changera. Les loyers et les prix élevés, les bas 
salaires et les autrse problèmes demeureront. Le Group 
Areas Act et autres lois injustes ne seront pas changés. 

154. Dans la déclaration qu’il a faite ce matin 
[254@ séance] et dans laquelle il a rejeté par avance toute 
décision qui pourrait émaner du Conseil, le représentant du 
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regime raciste sud-africain a manifeste un tel niveau d’ar- 
rogance, de mépris et d’intransigeance que cela devrait 
suffire a convaincre les membres épris de justice du Con- 
seil, premiérement, que dans le cas de l’Atique du Sud de 
l’apartheid, le Conseil a affaire a une entité qu’aucun 
argument raisonné ne persuadera-pour reprendre ses 
termes -; deuxièmement, que le régime de Pretoria et sa 
politique d’apartheid non seulement constituent bien un 
obstacle a la paix, a la stabilité et a la sécurité en Afrique 
australe mais aussi menacent la paix et la sécurité intema- 
tionales; troisièmement, que le probléme auquel le Conseil 
est confronté aujourd’hui dans sa détermination de contri- 
buer à l’instauration d’une société non raciale fondee sur 
la régie de la majorité en Afrique du Sud remonte a la 
décision injuste prise par l’Organisation des Nations Unies 
en permettant a un r&ime de colons fondé sur le déni du 
droit a l’autodétermination de la majorité autochtone de 
devenir Membre et, quatriemement, que la suspension 
de la participation de 1’Aftique du Sud raciste aux travaux 
de l’Assemblée générale doit être maintenue pendant que 
le Conseil prend les mesures appropriées pour expulser ce 
régime de l’Organisation. 

155. Le PRÉSIDENT : La representante des Etats-Unis 
a demandé a exercer son droit de réponse. Je lui donne la 
parole. 

156. Mme KIRKPATRICK (Etats-Unis d’Amérique) 
[interprétation de l’anglais] : Je remercie le Président et 
je le félicite à l’occasion de son accession a ses hautes 
fonctions. Nous sommes convaincus qu’il saura conduire 
les travaux du Conseil équitablement et efficacement. 

157. J’ai demandé a exercer mon droit de réponse pour 
aborder certaines des questions qui ont été soulevées sous 
forme d’affmnations par l’orateur pmcédent en ce qui 
concerne les vues, les valeurs et la conduite du Gouver- 
nement des Etats-Unis, Je voudrais simplement prkiser 
brièvement quelques points pour rassurer tous les mem- 
bres du Conseil qui pourraient avoir des doutes a propos 
de notre engagement vis-a-vis du projet de msolution dont 
nous sommes saisis. 

158. Tout d’abord, je veux affirmer aussi clairement que 
possible, comme je l’ai fait en de nombreuses occasions 
au Conseil, au nom des Etats-Unis, que le Gouvernement 
américain deplore l’apartheid, condamne l’apartheid, de 
meme qu’il condamne tout déni de pleine citoyenneté et 
tout refus du droit a la pleine citoyenneté et a la democra- 

tie a tous les citoyens de tous les pays, et ce sans équi- 
voque. 

159. Ensuite, je tiens B souligner que les Etats-Unis 
condamnent certes la constitution qui est maintenant sou- 
mise à notre examen ainsi que toutes les constitutions qui 
ne prévoient pas le suffrage universel des adultes et des 
élections libres, de même qu’ils déplorent toutes les 
constitutions que tous les gouvernements qui ne prévoient 
pas d’élections démocratiques auxquelles puissent parti- 
ciper tous les citoyens adultes en toute liberté d’expres- 
sion, d’accès aux médias et de rassemblement, sous le 
gouvernement de la majorité et sous la protection des 
droits des minorités. Les Etats-Unis s’opposent certes a 
tous les gouvernements, où qu’ils se trouvent, qui ne sont 
pas fondés sur le consentement découlant du droit de tous 
les citoyens de participer au processus gouvernemental. 
Nous n’approuvons aucun gouvernement où les Noirs 
sont privés de participation, de même que toute autre 
catégorie de citoyens, quelle qu’elle soit. 

160. Nous nous opposons a tous les gouvernements qui 
privent toute catégorie de citoyens de ses pleins droits, ce 
que nous déplorons. Nous deplorons particulièrement la 
détention de prisonniers politiques, et nous demandons 21 
tous les gouvernements de relâcher leurs prisonniers po- 
litiques. Nous reprenons à notre compte les paroles de 
l’ancien Secrétaire d’Etat, le genéral George C. Marshall, 
l’un de nos plus tminents dirigeants diplomatiques et 
militaires de tous temps, lorsqu’il a dit que les gouveme- 
mentsqui ntgligent de façon systématique les droits de 
leurs propres peuples ne sont guère enclins a respecter les 
droits d’autres peuples où que ce soit dans le monde. 

161. Je tiens a assurer l’orateur précécent -voire tous 
les membres du Conseil -que le Conseil peut compter 
sur l’appui des Etats-Unis en faveur de tout projet de 
résolution qui défend les droits des Etats Membres au 
termes de la Charte des Nations Unies et qui est conforme 
aux principes de la Charte, a la seule condition que les 
membres du Conseil soient prêts a appliquer ces principes 
et à garantir ces droits à tous les autres peuples dans toutes 
les sociétés représentées ici aujourd’hui. 

Lu séunce est levée à 18 h 45. 

NOTES 

1 Documen/s oflciels de l’Assemblée gknérale, h-ente-septième ses- 
sion, Séances pl&dères, 32e séance, par. 110. 

2Ibid.. troisiéme session, Séances plhihes, 13Pe séance, p. 37. 
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